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Sous  ce  titre  général  d zY  Organisation  du  tra- 
vail en  France , nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
présenter  une  étude  complète  de  la  question  du 
travail.  Nous  n’ignorons  pas  que  les  problèmes 
qu’elle  comporte  sont  très  complexes  et  que  la  re- 
cherche de  leur  solution  exigerait  des  volumes. 

Mais  nous  pensons  que  dans  une  pareille  recher- 
che les  efforts  même  isolés  ne  sont  pas  inutiles,  et 
alors  que  les  nôtres  n’auraient  d’autre  effet  que  d’en 
provoquer  de  nouveaux  et  d’appeler  l’attention  des 
pouvoirs  publics  sur  une  des  plus  graves  questions 
du  moment,  ils  ne  nous  paraîtraient  pas  perdus. 

A vrai  dire,  nous  espérons  davantage  : en  grou- 
pant diverses  études  inspirées  par  les  faits  dont 
ous  avons  été  témoins  pendant  ces  dernières  an- 
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nées,  nous  avons  voulu  essayer  de  donner  un  corps 
aux  idées  générales  que  nous  avons  entendu  défen- 
dre dans  les  réunions  publiques  et  dans  la  presse. 

Les  crises  répétées  que  traverse  notre  société 
moderne  indiquent  que  les  conditions  du  travail 
sont  en  voie  de  transformation.  Doit-on  laisser 
cette  transformation  s’opérer  d’elle-même  ou 
doit-on  au  contraire  la  diriger? 

La  réponse  n’est  pas  douteuse. 

Mais  il  reste  à rechercher  dans  quel  sens  cette 
direction  doit  s’opérer,  et  c’est  alors  que  les  diffi- 
cultés surgissent. 

Sans  nous  dissimuler  leur  importance  nous  avons 
voulu  les  aborder,  et  si  les  projets  qui  suivent  pré- 
sentent des  lacunes,  ils  constituent  tout  au  moins 
une  base  de  discussion  précise  qui  a manqué  jus- 
qu’ici. 

C’est  donc  comme  une  sorte  d’introduction  a la 
recherche  des  satisfactions  à donner  aux  vœux  ex- 
primés par  les  travailleurs  que  doivent  être  consi- 
dérées ces  études. 

Les  travailleurs  ne  s’y  tromperont  pas;  on  leur  a 
promis  beaucoup,  notamment  en  sollicitant  leurs 
suffrages.  La  réalisation  de  ces  promesses  se  fait  si 
longtemps  attendre  qu’il  ne  faudrait  pas  s’étonner 
de  voir  un  jour  prochain  la  majorité  se  tourner 
vers  ceux  qui,  préférablement  à toute  amélioration 
dans  l’organisation  du  travail,  professent  la  théorie 
du  bouleversement  comme  pouvant  seule  déblayer 
le  terrain  et  asseoir  sur  une  base  nouvelle  la  ré- 
forme nécessaire. 
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L’état  de  crise  du  monde  ouvrier,  dans  la  société 
moderne,  désormais  régie  par  le  suffrage  universel, 
ne  saurait  être  nié  par  personne. 

Cet  état  existe  aux  Élats-Unis,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Allemagne  même,  malgré  le  prestige 
éphémère  d’un  gouvernement  militaire;  et  partout 
on  se  préoccupe  de  chercher  la  solution  de  ces 
questions  sociales. 

Suivant  les  circonstances  et  les  régions,  cette  crise 
est  effective  ou  morale. 

Dans  le  premier  cas  elle  est  intermittente  et  subor- 
donnée à des  conditions  économiques  générales  que 
les  efforts  des  gouvernements  peuvent  atténuer; 
mais  la  crise  morale  subsistera  et  grandira  dans  ses 
effets  tant  que  les  législateurs  n’inscriront  pas  en 
tête  du  programme  de  leurs  travaux  toutes  les 
mesures  et  toutes  les  libertés  propres  à assurer,  au 
profit  des  travailleurs,  une  amélioration  des  condi- 
tions du  travail. 

Les  uns  nieront  l’efficacité  de  ces  mesures,  beau- 
coup reculeront  devant  les  difficultés  de  leur  mise 
en  pratique  ; mais  un  souci  persistant  et  éclairé  de 
ces  questions  serait  déjà  un  progrès  réel,  presque 
suffisant  pour  donner  à la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs, plus  sensée  qu’on  ne  la  représente  souvent, 
le  calme  et  la  confiance  dans  les  progrès  du  lende- 
main. 

Le  goût  de  notre  race  l’a  portée  vers  l’association 
et  a orienté  dans  cette  direction  ses  efforts  vers  le 
Drogrès. 

Le  but  semblerait  ainsi  déterminé,  mais  les  moyens 
d’y  parvenir  ne  le  sont  pas  encore  ; ceux-ci,  en  effet, 
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ne  sauraient  participer  d’une  simple  mesure  â pren- 
dre ; seule  une  éducation  persévérante  pourra 
développer  chez  les  individus  l’instinct  du  profil 
commun  et  sa  prédominance  sur  les  intérêts  per- 
sonnels. 

Notre  caractère  national  se  prête  peut-être  mieux 
qu’aucun  autre  à cette  solution  du  dilemme  posé  par 
nos  philosophes  contemporains,  de  savoir  quelle 
solution,  de  l’association  ou  du  salariat,  devra  pré- 
valoir dans  l’organisation  future  de  la  grande  famille 
française. 

Au  surplus,  il  y a place  en  France  et  ailleurs 
pour  les  deux  solutions  et  même  pour  les  solutions 
mixtes,  comme  la  participation  qui  offre  des  exem- 
ples intéressants  à suivre  et  qu’il  convient  de  per- 
fectionner; rien  n’empêche  de  les  étudier  toutes  et 
de  les  poursuivre  simultanément. 

Les  philosophes,  en  posant  ce  dilemme  (1),  admet- 
tent comme  acquise  la  substitution  de  l’état  indus- 
triel à l’état  militaire,  et  considèrent  que  le  travail 
de  toute  nature,  par  opposition  à la  guerre,  consti- 
tue la  véritable  et  l’unique  destination  sociale. 

Notre  société  européenne  n’en  est  pas  encore 
arrivée  à ce  desideratum  de  l’avenir  et  le  problème 
reste  plus  complexe. 

L’Allemagne  penche  vers  la  prépondérance  du 
salariat,  avec  ses  conséquences  d’organisation  so- 
ciale. 

L’Angleterre,  sous  le  coup  d’une  crise  imminente, 
se  débat  dans  un  milieu  si  différent  du  nôtre,  que 


(1)  Les  idées  modernes , par  Léopold  Brescon. 
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nous  n’y  pouvons  puiser  que  des  enseignements 
très  incomplets. 

En  France,  c’est  vers  l’association  qu’on  a vu, 
depuis  plusieurs  années,  se  développer  les  efforts 
individuels  des  travailleurs. 

L’indication  semble  utile  à suivre  ; aussi,  est-ce 
dans  ce  sens  que  sont  dirigées  les  études  résumées 
ci-après,  sans  préjudicier  d’ailleurs  aux  progrès 
des  institutions  sociales  de  prévoyance  que  com- 
portent le  salariat,  la  participation,  etc.,  institu- 
tions qui  ne  manqueront  en  France  ni  de  partisans 
ni  de  défenseurs. 

Un  article  publié  dans  le  journal  le  Globe,  par 
M.  Burdeau,  député  du  PJiône,  sur  la  crise  morale 
du  monde  ouvrier,  a donné  la  première  idée  de  la 
publication  de  ces  études  ; il  est  reproduit  ci-après 
comme  note  d’introduction,  résumé  philosophique 
de  l’état  actuel  de  la  question. 

Il  est  suivi  : 

1°  Bu  projet,  avec  exposé  des  motifs,  présenté  en 
1882  à la  Chambre  des  députés,  par  MM.  Th.  Vil- 
lard,  Cusset  et  docteur  Thulié,  conseillers  munici- 
paux de  Paris,  pour  la  création  de  chambres  de 
travail  ; 

2°  D’extraits  du  rapport  fait  sur  cette  proposition 
en  1882,  par  M.  Cayrade,  à cette  époque  député  de 
l’Aveyron,  maire  de  Decazeville  ; 

3°  Des  conclusions  d’un  rapport  du  Cercle  du  tra- 
vail de  Nancy  sur  le  projet  de  création  des  cham- 
bres de  travail; 

4° Des  fragments  d’une  étude  sur  le  même  sujet, 


10 


INORGANISATION  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 


publiée  par  M.  Amédee  Trimm,  rédacteur  au  Petit 
Républicain  de  l’Est ; 

5°  De  la  déposition  faite  en  1885  par  M.  Villard 
devant  la  commission  extra -parlementaire  des  asso- 
ciations ouvrières,  tendant  à la  création  d’un  con- 
seil supérieur  du  travail  ; 

6’  D’une  conférence  faite  à Lille  en  1884,  à la  dis- 
tribution des  prix  de  l’Union  des  Chambres  syndi- 
cales de  la  métallurgie  de  France  ; 

7°  D’une  conférence  faite  en  1882,  à Levallois- 
Perret,  sur  la  question  des  loyers  à Paris,  dans  une 
réunion  de  la  Société  des  Prévoyants  de  l’avenir. 

Ces  diverses  études  n’étaient  point  destinées  à 
être  réunies.  Leur  objet  permet  de  les  juxtaposer, 
ne  serait-ce  que  pour  grouper  à l’intention  de  ceux 
que  cela  intéresse  les  éléments  d’examen  de  la  ques- 
tion de  l’organisation  du  travail,  qui  ne  saurait  être 
trop  analysée  pour  être  abordée  avec  chance  de 
succès. 


LA.  GRISE  MORALE 


DU 

MONDE  OUVRIER 


On  croit  avoir  tout  fait,  dans  la  presse  modérée,  quand  on  a 
dénoncé  le  caractère  criminel  des  excès  commis  au  nom  de  la 
question  sociale,  soit  à Decazeville,  soit  en  Belgique,  et  qu’on  a 
fait  appel  aux  rigueurs  de  la  justice  contre  les  incendiaires  de  la 
verrerie  Baudoux,  et  contre  leurs  chefs,  les  commis-voyageurs 
de  l’émeute.  Bien  entendu,  nous  aussi,  nous  réclamons  une 
intervention  vigoureuse  des  autorités  en  faveur  des  existences 
et  des  propriétés  menacées  par  les  grévistes  ; on  peut  même, 
dès  à présent,  le  gouvernement  ayant  eu  le  temps  de  prendre 
ses  mesures,  le  rendre  responsable  des  désordres  qui  éclate- 
raient à Decazeville,  et  déclarer  que  si  un  sang  innocent  y est 
versé  de  nouveau,  ce  sang  retombera  en  grande  partie  sur  sa 
tête.  Nous  accordons  tout  cela;  mais  après?  Quand  on  aura 
empêché  les  grèves  actuelles  d’aboutir  à des  attentats,  aura- 
t-on  écarté  les  grèves  de  demain  et  les  menaces  de  crime 
qu’elles  trameront,  elles  aussi,  à leur  suite?  L’indignation  des 
bons  citoyens  et  les  actes  de  vigueur  de  la  gendarmerie,  sont- 
ce  là  des  remèdes  suffisants  à la  crise  sociale  ? 

Voilà  ce  que  je  n’arrive  pas  à me  persuader.  Certainement, 
les  émeutiers  qui  inquiètent  actuellement  le  mohde  civilisé, 
qu’ils  prennent  pour  théâtre  de  leurs  exploits  Londres,  De- 
cazeville, Fort-Worth  ou  Charleroi,  ne  méritent  aucune 
sympathie.  Eussent-ils  été  poussés  par  la  misère,  la  misère 
n’excuse  ni  le  pillage,  ni  l’incendie,  ni  le  meurtre.  Mais  ce 
n’est  pas  la  faim  qui  a mené  les  roughs  de  Londres  à l’assaut 
des  boutiques  de  West-End  : ce  sont  quelques  messieurs  bien 
mis  et  bien  nourris  qui  s’intitulent  socialistes.  Ce  n’est,  pas  la 
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faim  qui  a armé  les  meurtriers  de  Watrin  : leurs  salaires 
étaient  réguliers,  supérieurs  en  somme  à ce  que  reçoivent  les 
trois  quarts  des  mineurs  de  France  et  d’Angleterre.  Enfin  ce 
n’est  pas  la  faim  qui  a fait  brûler  la  verrerie  Baudoux,  en  Bel- 
gique : les  reporters  de  tous  les  journaux  sont  d’accord  pour 
dire  que  les  vrais  affamés,  les  familles  dont  le  salaire  est  tombé 
à 10  ou  12  francs  par  semaine,  sont  muettes  et  résignées  ; que 
si  les  hommes  se  sont  joints  parfois  aux  bandes  qui  terrori- 
saient le  pays,  c’est  par  peur,  par  imitation  : les  véritables 
forces  de  l’émeute  belges  ont  été  fournies  par  des  verriers- 
souffleurs,  par  des  maîtres  porions,  par  des  « étrangers»  doDt 
les  poches  ne  paraissaient  pas  dégarnies. 

Ce  n’est  pas  à l’insurrection  de  la  misère  que  nous  assistons. 
Sans  des  interventions  regrettables,  les  grèves  le  plus  souvent 
ne  seraient  ni  sanglantes  ni  impossibles  à terminer  par  une 
entente  amiable.  Tout  cela  est  vrai;  mais  tout  cela  peut-il  nous 
faire  oublier  combien  les  mouvements  ouvriers  sont  généraux, 
avec  quelle  facilité  ils  éclatent  sur  tous  les  points  du  globe 
civilisé,  avec  quelle  soudaineté  chacun  d’eux  s’étend  et  se 
propage?  Admettons  même  que,  sans  les  meneurs,  aucun  d’eux 
n’eût  éclaté,  ce  qui  est  bien  exagéré  ; toujours  est-il  que  les 
meneurs  ont  trouvé  à leur  premier  appel  un  écho  formidable; 
contre  leur  cri  de  haine  aux  patrons,  aucune  protestation  ne 
s’est  élevée  ; leur  théorie  de  destruction  du  capital  n’a  éveillé 
ni  indignation  ni  sentiment  de  solidarité  entre  l’ouvrier  et  le 
capitaliste.  Les  consciences  ni  les  intelligences  des  travailleurs 
n’ont  rien  trouvé  à répondre  à des  prédicateurs  de  meurtre  et 
d’appauvrissement  universel.  De  sorte  que,  si  cet  état  d’esprit 
se  généralisait  parmi  les  ouvriers,  nous  pourrions  assister  à 
ce  spectacle  : la  bourgeoisie,  les  détenteurs  de  la  propriété, 
seuls  aux  prises  avec  une  poignée  de  sophistes  et  de  gredins 
intelligents,  résolus  à prendre  la  place  par  tous  les  moyens, 
sous  les  yeux  des  masses  ouvrières  indifférentes,  et  plutôt 
disposées  à prêter  main-forte  aux  voleurs,  sans  qu’il  s’élevât 
parmi  elles  une  voix  pour  leur  rappeler  que  le  capital,  c’est 
leur  outillage,  leur  gagne-pain,  et  qu’en  travaillant  à le  faire 
passer,  au  risque  d’un  déchet  formidable,  en  de  nouvelles 
mains,  elles  vont  consommer  leur  propre  ruine. 
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Voilà  le  péril.  Et  ce  n’est  pas  avec  des  baïonnettes  qn’on  le 
fera  disparaître.  La  force  armée  n’est  efficace  que  si  elle  agit 
par  coups  soudains,  et  si  elle  vient  subitement  rétablir  les 
droits  de  la  justice,  et  rendre  la  prépondérance  aux  éléments 
d’ordre,  aux  sentiments  honnêtes,  aux  forces  morales,  enfin, 
qui  normalement  dirigent  la  société. 

Mais  là  se  borne  sa  puissance.  La  force  peut  rétablir  l’ordre, 
elle  ne  peut  pas  à elle  seule  le  maintenir.  Déjà,  en  Belgique, 
le  général  Van  der  Smissen  en  est  réduit  à faire  faire  à ses 
soldats  des  conférences  pour  les  défendre  contre  la  propagande 
anarchistes  ; s’ils  restaient  deux  mois  de  plus  dans  les  pays 
de  grève,  la  discipline  perdrait  ses  droits.  En  France  même, 
à Decazeville,  à Firmy,  nous  voyons  déjà  se  produire  des  dé- 
placements de  troupes  ; on  évite  les  contacts  trop  prolongés 
avec  les  habitants;  et  de  temps  en  temps  le  général  Boulanger 
juge  nécessaire  d’inviter  ses  soldats  à porter  ailleurs  la  ga- 
melle qu’il  leur  a pourtant  conseillé  lui-même  de  partager 
avec  les  grévistes. 

Le  moment  est  venu  de  regarder  le  mal  en  face,  de  ne 
compter  pour  le  guérir  que  sur  la  vérité  et  sur  la  justice,  et  de 
se  résigner  aux  réformes,  aux  sacrifices  qu’il  faudra  pour  en 
finir  avec  lui.  Le  mal,  c’est  cette  idée,  profondément  écrite 
dans  l’esprit  de  la  plupart  des  travailleurs  : que  la  répartition 
des  richesses  n’est  pas  faite  selon  l’équité  ; que  les  capitalistes 
ont  plus  que  leur  juste  part,  et  les  ouvriers  moins.  Il  ne  ser- 
virait de  rien  de  leur  protester  que  c’est  là  une  erreur  : entre 
eux  et  ceux  qui  protesteraient,  il  y a méfiance  profonde.  En 
vain  même  la  Société  de  Decazeville  expose-t-elle,  avec  preuves 
à l’appui,  qu’elle  ne  réalise  plus  de  bénéfices,  bien  loin  de  s’en- 
richir aux  dépens  de  ses  ouvriers;  en  vain  M.  Beernaert,  au 
nom  du  gouvernement  belge,  prouve-t-il,  bilans  en  mains, 
qu’en  face  des  92  millions  de  dividendes  réalisés  par  certaines 
compagnies  houillères,  il  faut  placer  79  millions  de  pertes  su- 
bies par  les  autres  ; que  les  bénéfices  réels,  répartis  entre  tous 
les  mineurs,  ne  leur  donneraient  pas  trois  sous  par  jour  à cha- 
cun, et  que  ces  trois  sous  sont  un  bien  faible  loyer  pour  les 
machines,  les  travaux,  l’outillage  dont  on  les  fournit.  Toutes 
ces  déclarations,  — bien  que  sincères,  je  le  crois,  — sont  en 
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pure  perte.  Elles  viennent  trop  tard,  au  milieu  d’une  lutte  trop 
engagée,  en  présence  d’esprits  trop  irrités  ou  trop  peu  éclairés 
pour  les  vérifier,  pour  en  saisir  le  sens. 

Et  cependant,  de  ce  côté  est  peut-être  le  remède.  De  deux 
choses  l’une  : ou  bien  l’opinion  des  ouvriers,  sur  l’iniquité  de 
la  répartition  des  richesses,  est  fondée,  ou  elle  est  fausse.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  y donner  satisfaction  ; il  faut  le  dire  de 
bon  cœur  et  vite,  sans  quoi  ceux  qui  bénéficient  de  l’injus- 
tice périront  dans  quelque  explosion  formidable,  et  l’histoire 
dira  que  leur  châtiment  n’était  pas  immérité.  Dans  le  second 
cas,  il  faut  dissiper  cette  erreur.  Mais  dans  un  cas  comme 
dans  l’autre,  il  faut  que  la  société  rende  ses  comptes  aux  ou- 
vriers ; il  faut  qu’elle  leur  ouvre  ses  livres,  qu’elle  les  fasse  y 
voir  clair,  qu’elle  les  convainque  ou  qu’elle  leur  cède. 

Sous  cette  forme  générale,  l’idée  peut  paraître  chimérique. 
Elle  l’est  si  peu,  que  déjà  la  participation  aux  bénéfices  nous 
en  montre  une  application  en  petit.  Un  conseiller  municipal 
de  Paris,  que  sa  profession  a mis  à même  de  manier  de  gran- 
des masses  de  travailleurs,  qui  a vécu  avec  eux  et  souvent  de 
la  même  vie,  qui  les  connaît  enfin  et  qui  les  aime,  M.  Th.  Vil- 
lard,  a fait  voir  par  un  ensemble  de  projets  qu’on  trouvera 
réunis  dans  cette  brochure  que  notre  idée  n’est  pas  impossible 
à réaliser  pleinement  et  en  grand.  Que  faut-il  donner  aux 
travailleurs?  dit  M.  Villard.  Le  moyen  de  vérifier  par  eux- 
mêmes  comment  s’opère  la  répartition  des  richesses  dans  la 
société.  Pour  qu’ils  sachent  si  leurs  salaires  représentent  bien 
ce  à quoi  ils  ont  droit,  il  est  besoin  de  leur  montrer  si  ces 
salaires  sont  le  maximum  de  ce  qu’ils  peuvent  obtenir;  si  en 
les  portant  plus  haut,  on  découragerait  la  formation  de  l’épar- 
gne ou  l’emploi  du  capital  dans  l’industrie,  ou  si  on  écarterait 
la  clientèle,  attirée  ailleurs  par  une  offre  de  produits  à prix 
plus  modérés. 

Pour  que  les  lois  relatives  à leurs  intérêts,  par  exemple,  à la 
durée  de  la  journée  de  travail,  à la  responsabitédes  accidents, 
aux  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail,  aux 
sociétés  coopératives,  etc.,  leur  paraissent  équitables,  il  faut 
qu’ils  les  aient  comprises  et  directement  consenties.  Bref,  il 
faut  que  pas  une  des  questions  économiques  où  le  sort  des 
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travailleurs  est  directement  engagé  ne  soit  jamais  réglée  sans 
leur  assistance,  et  autant  que  possible  sans  leur  participation. 

C’est  à ce  programme  que  répondait  l’idée  d’organiser  des 
Chambres  départementales  de  travail,  constituées  par  les  dé- 
légués des  Chambres  syndicales,  et  jouant  à l’égard  des  inté- 
rêts communs  des  ouvriers  le  rôle  que  jouent  à l’égard  des 
commerçants  les  Chambres  de  commerce.  Au  sommet  aurait 
pu  s’élever  un  conseil  supérieur  du  travail,  constitué  d’abord 
par  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  en  attendant 
qu’il  pût  être  élu  par  les  intéressés. 

Si  ce  Conseil  supérieur  était  recruté,  non  parmi  les  orateurs 
de  réunion  — si  pittoresquement  nommés  les  sans -travaillistes 
— mais  parmi  les  ouvriers  sérieux,  qui  peinent  et  qui  savent, 
parmi  les  présidents  de  syndicats,  par  exemple;  — s’il  était 
obligatoirement  consulté  par  le  ministre  pour  tous  les  problè- 
mes qui  intéressent  les  rapports  du  travail  et  du  capital  ; — 
s’il  siégeait  assez  fréquemment  et  d’une  façon  assez  suivie 
pour  pouvoir  couler  à fond  les  questions  qui  lui  seront  sou- 
mises; — s’il  joignait  aux  connaissances  en  matière  ouvrière, 
qu’il  tirerait  de  son  fonds,  les  lumières  de  jurisconsultes  et  de 
parlementaires  versés  dans  le  droit  spécial;  si,  grâce  à cette 
réunion  de  savoirs  divers,  il  arrivait  à se  faire  une  autorité 
dont  le  ministre  aimera  à se  couvrir  et  que  les  Chambres  ai- 
meront à écouter. 

Alors  le  Conseil  supérieur  du  travail  constituerait  une  en- 
quête permanente  et  régulière  sur  la  situation  et  les  espéran- 
ces des  ouvriers  en  France;  il  serait  le  plus  puissant  instru- 
ment que  nous  ayons  encore  pour  la  pacification  sociale  et 
pour  la  résolution  des  questions  ouvrières. 

Nous  demandons  qu’on  en  fasse  l’expérience  ; nous  deman- 
dons qu’un  ministère,  libéral  et  généreux  par  prévoyance, 
s’empare  des  projets  de  M.  Villard,  se  les  assimile  en  les  mo- 
difiant à sa  guise,  et  propose  enfin  au  Parlement  d’organiser 
une  consultation  régulière  du  monde  ouvrier.  C’est  de  cette 
pensée  qu’est  né  le  présent  écrit. 


9 avril  1886. 


A.  Burdeaü, 
Député  du  Rhône. 


JL  E S 


CHAMBRES  DE  TRAVAIL 


Sous  ce  titre,  MM.  Tli.  Villard,  J.  Cusset  etD.  Thulié,  ont  adressé, 
au  mois  de  janvier  1882,  à la  Chambre  des  députés  la  pétition  sui- 
vante, qui  fut  déposée  sur  le  bureau  par  M.  de  Heredia,  et  rapportée 
par  M.  Cayrade,  maire  de  Decazeville,  alors  député  de  l’Aveyron  : 


Objet  de  la  pétition 


Lacune  de  la  législation.  Absence  d’organes  des- 
tinés à représenter  les  intérêts  du  travail.  — Notre 
législation  présente  une  lacune  chaque  jour  plus 
frappante  a mesure  que  les  questions  relatives  au 
salariat  prennent  une  plus  large  place  dans  les 
préoccupations  des  pouvoirs  publics. 

Cette  lacune,  que  le  projet  de  loi  aurait  pour  effet 
de  combler,  la  voici  : — Presque  tous  les  intérêts 
similaires,  en  France,  sont  groupés  et  représentés, 
sauf  ceux  du  travail.  La  plus  petite  commune  a un 
conseil  municipal  pour  exprimer  ses  vœux;  — huit 
millions  de  travailleurs  n’ont  pas  le  moyen  de  faire 
entendre  les  leurs. 

Ce  n’est  pas  que  les  avocats  d’office  leur  manquent  : 
conseils  généraux,  municipaux,  Chambres  de  com- 
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merce,  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  autres  assemblées  électives,  tout  le  monde 
chez  nous  peut  se  croire  autorisé  à parler  au  nom 
de  l’industrie  et  du  travail,  excepté  toutefois  l’im- 
mense population  des  ateliers.  Le  législateur,  en 
multipliant  les  organes  destinés  à traduire  les 
besoins  du  négoce  et  de  la  grande  fabrication,  a 
peut-être  cru  de  bonne  foi  fournir  un  porte-voix  aux 
ouvriers,  mais  il  a oublié  de  le  mettre  entre  leurs 
mains.  Or,  il  arrive  qu’au  milieu  des  intérêts  com- 
plexes dont  ils  ont  la  gestion,  ces  représentants 
légaux  représentent  fort  mal  (quand  ils  ne  les  trahis- 
sent pas  ouvertement)  des  clients,  de  qui  ils  ne  tien- 
nent aucun  mandat  direct. 

Insuffisance  des  Chambres  de  commerce,  des  arts 
et  manufactures,  etc. — Les  Chambres  de  commerce 
ne  s’occupent  du  travail  que  pour  rechercher  le 
meilleur  moyen  d’en  utiliser  le  résultat. 

Les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures n’ont  été  créées  que  pour  contribuer  a l’accrois- 
sement et  à la  prospérité  de  l’industrie  nationale, 
en  lui  imprimant  une  direction  éclairée.  Hautes  et 
respectables  missions,  mais  d’une  portée  essentielle- 
ment générale. 

Les  Chambres  consultatives  d’agriculture  et  les 
comices  agricoles,  composés  de  propriétaires  petits 
ou  grands,  représentent  la  propriété  plus  que  le 
travail,  et  sont  étrangères  en  tout  cas  au  travail 
industriel . 

Les  Conseils  de  prud’hommes,  la  seule  de  ses  ins- 
titutions où  les  ouvriers  soient  directement  appelés 
a siéger,  bien  que  la  prépondérance  reste  aux  pa- 
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trons,  n’ont  qu’une  juridiction  purement  conten- 
tieuse et  des  attributions  restreintes. 

Quant  aux  Chambres  syndicales  elles-mêmes, 
auxquelles  une  loi  en  ce  moment  soumise  au  Sénat 
va  conférer  l’existence  légale  (1),  en  les  relevant  des 
prohibitions  qui  pesaient,  depuis  la  loi  du  17  juin 
1791,  sur  toutes  les  associations  professionnelles, 
elles  ne  sont  appelées,  par  la  nature  même  des 
choses,  à exercer  qu’un  pouvoir  pour  ainsi  dire  do- 
mestique sur  leurs  seuls  adhérents,  et  leur  action 
ne  s’étend  qu’à  l’organisation  intérieure  de  la  profes- 
sion. Quelles  que  soient  donc  les  espérances  que  l’on 
peut  fonder  sur  leur  développement  ultérieur  pour 
accélérer  le  mouvement  ascensionnel  de  la  classe 
laborieuse,  elles  ne  constituent  que  des  groupes  de 
forces  et  non  des  instruments  de  relation.  Elles  ad- 
ministrent ou  surveillent  des  intérêts  collectifs; 
elles  ne  représentent  pas  les  intérêts  généraux  de 
la  profession  ou  de  la  classe.  Elles  ont  l’action  et 
n’ont  pas  la  parole. 

Insuffisance  des  candidatures  ouvrières  et  des 
congrès  d'ouvriers . — Quand  ces  intérêts  ont  voulu 
se  faire  entendre  jusqu’ici  (et  il  importe  à tout  le 
monde  de  les  connaître),  ils  n’ont  trouvé,  pour  par- 
venir jusqu’au  public  et  jusqu’au  législateur,  que 
deux  issues  également  imparfaites.  L’une,  la  candi- 
dature ouvrière,  n’a  jamais  abouti  qu’à  une  consta- 
tation d’impuissance,  tantôt  du  candidat  devant  des 
électeurs  dont  les  plus  défiants  sont  ses  propres  ca- 
marades, tantôt  de  l’élu  devant  des  collègues  indif- 


(1)  Cette  loi  a été  promulguée  le  21  mars  1884.  Voir  page  25, 
en  note* 
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férents.  L’autre  est  celle  des  congrès  ouvriers,  qui 
embrassent  trop  pour  rien  étreindre,  où  toutes  les 
idées  se  croisent  sans  avoir  le  temps  de  se  contrôler 
et  de  se  classer,  et  qui  se  séparent  le  plus  souvent 
sans  laisser  derrière  eux  autre  chose  qu’un  pro- 
gramme chimérique  dont  Pexécution  n’est  confiée 
à personne. 

Nécessité  d’une  représentation  ouvrière.  — Ce 

qui  manque  â la  population  de  travailleurs  agglo- 
mérée dans  les  grands  centres,  c’est  une  représen- 
tation régulière  légale  et  permanente  accréditée  au- 
près des  pouvoirs  publics.  C’est  un  corps  délibérant 
et  doué  d’initiative,  autorisé  par  ses  origines  essen- 
tiellement électives  et  ouvrières  â parler  au  nom  des 
ouvriers,  et  investi,  par  la  loi  même  de  son  institu- 
tion, d’un  mandat  officiel  nettement  déterminé  au- 
près du  législateur  et  de  l’autorité  administrative. 

Le  projet  de  loi  ci-joint  a pour  but  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  de  la  loi. 

Ce  que  sont  les  Chambres  de  commerce  pour  les 
commerçants,  ce  que  sont  les  Chambres  consulta- 
tives d’arts  et  manufactures  pour  les  fabricants,  les 
Chambres  de  travail  le  seront  pour  les  ouvriers. 

Leur  organisation  et  leur  recrutement  devront 
être  fixés  de  manière  que  leur  indépendance  de 
l’Etat  soit  absolument  assurée,  et  qu’ ainsi  elles  ne 
cessent  de  refléter  fidèlement  et  librement  les  ten- 
dances et  les  besoins  des  travailleurs. 

Consultées  obligatoirement  sur  certaines  questions 
vitales  pour  la  population  laborieuse,  facultativement 
sur  toutes  les  autres,  elles  mettront  en  communica- 
tion directe  le  monde  du  travail  et  les  sphères  offi- 
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cielles.  Grâce  â ce  contact,  on  apprendra  de  part  et 
d'autre  à se  mieux  connaître  et  â s’entendre  plus 
facilement. 

Ramenées  â une  expression  pratique  et  â une 
formule  définie,  les  légitimes  revendications  des 
artisans  se  dégageront  des  utopies. 

D’un  autre  côté,  la  vigilance  et  la  bonne  volonté 
du  législateur  ne  pourront  ni  s’endormir  ni  s'égarer, 
en  présence  d’assemblées  toujours  ponctuelles  â lui 
rappeler  ses  engagements  et  à lui  montrer  le  but  de 
leurs  efforts  communs. 

Bases  du  projet  de  loi. 

Sans  entrer  ici  dans  les  détails  d’organisation, 
pour  lesquels  il  suffit  de  renvoyer  â la  lecture  des 
articles,  on  indiquera  sommairement  les  traits  essen- 
tiels du  projet. 

Recrutement.  — La  première  question  qui  se 
pose  dans  une  institution  de  ce  genre  est  le  mode  de 
recrutement.  Il  va  de  soi  qu’on  ne  peut  songer  qu’â 
l’élection  par  les  intéressés;  mais  comment  doit  être 
composé  le  corps  électoral?  Pour  les  Chambres  de 
commerce  rien  n’était  plus  simple.  Tous  les  élec- 
teurs étant  commerçants  et  tous  les  commerçants 
étant  patentés,  c’est  l’administration  des  contribu- 
tions directes  qui  fournit  en  quelque  sorte  les  listes 
électorales.  Mais  les  électeurs  ouvriers  ne  sont  pas 
patentés;  ils  sont  très  souvent  astreints  par  les 
exigences  du  métier  â une  vie  nomade.  Comment 
les  saisir  et  comment  dresser  des  listes  ? N’est-il 
pas  possible  de  s’appuyer  sur  des  groupements  déjà 
faits  ? 
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1°  Suffrage  des  syndicats  'professionnels  d'ou- 
vriers. — - C’est  ici  qu’il  nous  a semblé  utile  de  faire 
intervenir  en  première  ligne  les  syndicats  profes- 
sionnels d’ouvriers,  associations  spontanées,  for- 
mées en  dehors  de  toute  ingérence  administrative, 
sous  l’empire  de  besoins  et  d’intérêts  communs  à 
tous  leurs  membres. 

Chaque  syndicat  peut  conférer  aux  candidats, 
qu’il  aura  désignés  par  une  délibération  intérieure 
prise  à la  majorité  absolue,  autant  de  suffrages  qu’il 
compte  d’adhérents.  On  va  voir  que  les  syndicats 
ne  sont  pas  seuls  à voter  : il  est  incontestable  toute- 
fois que  ce  mode  de  suffrage  en  bloc  leur  donne  une 
consistance  électorale  toute  particulière,  puisque 
les  membres  absents  le  jour  du  vote  ou  n’ayant 
qu’une  résidence  trop  courte  pour  se  faire  inscrire 
sur  une  liste  électorale  se  trouveront  ainsi  repré- 
sentés, grâce  au  seul  fait  de  leur  adhésion  au  syndi- 
cat. Cet  avantage  nous  semble  justifié  parla  solidité 
que  présente  un  groupe  volontairement  uni  et  par 
la  clairvoyance  que  l’on  est  en  droit  d’espérer  dans 
les  choix  d’une  association  disciplinée,  où  l’on  s’est 
vu  réciproquement  à l’œuvre. 

2°  Suffrage  des  ouvriers  libres.  — A coté  des 
Chambres  syndicales  ouvrières,  les  ouvriers  libres 
conservent  leur  vote  individuel  et  prennent  part  à 
un  scrutin  auquel  les  adhérents  des  syndicats  ne 
sont  pas  admis.  Seulement  il  faut,  pour  figurer  sur 
la  liste  électorale  de  cette  catégorie,  des  conditions 
de  résidence  et  d’exercice  analogues  à celles  qui 
sont  exigées  des  électeurs  aux  Conseils  de  prud’- 
hommes : c’est  une  garantie  nécessaire  pour  empê- 
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cher  l’immixtion  d’éléments  étrangers  dans  le  corps 
électoral,  qui  doit  rester  exclusivement  composé 
d’artisans. 

Du  vote  des  syndicats,  rapproché  du  résultat  du 
scrutin  libre,  sort  une  majorité  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  représentant  le  corps  électoral  d’une 
manière  aussi  adéquate  que  possible. 

Rapports  avec  l’administration.  — Les  Cham- 
bres de  travail  perdraient  rapidement  leur  prestige 
et  leur  utilité,  élus  et  électeurs  s’en  désintéresseraient 
bien  vite  si  elles  devaient  descendre  au  rang  d’un 
simple  rouage  administratif.  Leur  situation  officielle 
les  met  en  relations  nécessaires  avec  l’autorité  admi- 
nistrative. Mais  cette  autorité  n’intervient  jamais 
dans  les  travaux  intérieurs  et  son  rôle  se  borne  â 
recevoir  et  â transmettre  des  vœux,  à poser  des 
questions,  à y répondre  et  à fournir  dans  une  cer- 
taine limite  les  ressources  du  budget. 

Budget.  — Enfin  il  faut  aviser  à la  création  de 
certaines  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses 
indispensables.  Procédant  par  analogie  avec  les  lois 
de  divers  pays  sur  les  Chambres  de  commerce,  nous 
n’hésitons  pas  à les  demander  aux  patentables  des 
premières  classes,  qui,  presque  sans  exception,  em- 
ploient de  nombreux  ouvriers  et  qui  tous  vivent  de 
l’industrie,  s’ils  ne  l’exercent  pas.  Mais  nous  avons 
pensé  qu’il  fallait  limiter  au  strict  nécessaire  ce 
concours  étranger  et  qu’il  importait  à la  dignité 
même  des  ouvriers,  représentés  par  les  Chambres 
de  travail,  de  subvenir  aux  dépenses  facultatives 
comme  le  font  les  commerçants  pour  les  Chambres 
de  commerce. 


DISPOSITIONS  PROPOSEES 


POUR  SERTIR  DE  BASE 

A UN  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES 

CHAMBRES  DE  TRAVAIL 


SECTION  I 

FORMATION  DES  CHAMBRES  DE  TRAVAIL 

ARTICLE  PREMIER 

Les  Chambres  de  travail  sont  créées  par  décrets 
du  président  de  la  République  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d’administration  publique,  sur  le 
rapport  du  ministre  du  commerce. 

Analogie  avec  les  Chambres  de  commerce. 

Aut.  2. 

Le  décret  d’institution  détermine  la  circonscrip- 
tion de  la  Chambre  et  le  nombre  de  ses  membres, 
qui  ne  peut  être  inférieur  à neuf  ni  dépasser  vingt 
et  un. 
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Ce  sont  les  nombres  adoptés  pour  les  Chambres  de  com- 
merce. Il  faut  des  assemblées  assez  nombreuses  pour  qu'il 
soit  possible  d'y  faire  entrer  quelques  hommes  de  mérite , et 
pas  assez  pour  devenir  tumultueuses. 

Art.  3. 

Le  conseil  général  du  département  où  la  Chambre 
projetée  doit  avoir  son  siège,  les  conseils  d’arron- 
dissement et  les  conseils  municipaux  devant  être 
compris  dans  sa  circonscription,  ainsi  que  les  Cham- 
bres et  tribunaux  de  commerce  et  les  Chambres  de 
travail  du  département,  sont  appelés  à donner  leur 
avis  sur  le  projet  de  création. 

Analogie  avec  les  Chambres  de  commerce. 
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SECTION  II 

COMPOSITION 


Art.  4. 

Les  membres  de  la  Chambre  seront  élus,  suivant 
le  mode  ci-après  fixé  par  les  articles  9 à 16,  par  le 
corps  électoral  composé  tant  des  syndicats  profes- 
sionnels qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites 
par  rarticle  5 de  la  loi  du  21  mars  1884  (1),  que  des 


(1)  Voici  cette  loi  : 

LOI  RELATIVE  A LA  CRÉATION  DES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

Article  premier  — Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin 
1791,  et  l’article  416  du  code  pénal. 

Les  articles  291, 292,  293,  294  du  code  pénal  et  la  loi  du 
18  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  profes- 
sionnels. 

Art.  2.  — Les  syndicats  ou  associations  professionnelles  ’ 
même  de  plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  profes- 
sion, des  métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  con- 
courant à l’établissement  de  produits  déterminés,  pourront 
se  constituer  librement,  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Art.  3.  — Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement 
pour  objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels, commerciaux  et  agricoles. 

Art.  4.  — Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  de- 
vront déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui,  à un  titre 
quelconque,  seront  chargés  de  l’administration  ou  de  la  di- 
rection. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi,  et  à Paris,  à la  préfecture  de  la  Seine. 
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ouvriers  exerçant  les  mêmes  industries  qui  n’au- 
raient pas  adhéré  auxdits  syndicats. 

Art.  5. 

Ils  pourront  être  choisis  en  dehors  des  syndicats. 

Art.  6. 

Nul  ne  peut  faire  partie  d’une  Chambre  de  travail 
s’il  n’est  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
et  s’il  n’a  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins  l’une 
des  professions  représentées  par  la  Chambre,  ou  s’il 
a encouru  l’une  des  condamnations  énumérées  dans 
l’article  15  du  décret  du  2 février  1852. 

Mêmes  conditions  que  pour  les  Chambres  de  commerce, 


Ce  dépôt  sera  renouvelé  à chaque  changement  de  la  direction 
ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire 
ou  le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  del’ad- 
ministration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  être 
Français,  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  — Les  syndicats  professionnels, régulièrement  cons- 
titués d’après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront 
librement  se  concerter  pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  in- 
térêts économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l’article  4,  les  noms  des  syndicats 
qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble,  ni  ester  en 
justice. 

Art.  6.  — Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d’ou- 
vriers auront  le  droit  d’ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d’autres  immeubles  que 
ceux  qui  seront  nécessaires  à leurs  réunions,  à leurs  biblio- 
thèques et  à des  cours  d’instruction  professionnelle. 
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sauf  en  ce  qui  concerne  l'indignité  résultant  de-  condamna - 
tions.  La  loi  sur  les  élections  consulaires  volée  par  la 
Chambre  des  députés  et  soumise  au  Sénat  exige  des  condi- 
tions de  probité  plus  strictes.  Il  a semblé  ici  que  les  condam- 
nations qui  n' entraînent  pas  l'indignité- politique  ne  doivent 
pas  entraîner  non  plus , pour  un  ouvrier , l'incapacité  de 
représenter  ses  concitoyens . 

Art.  7. 

Les  membres  de  la  Chambre  seront  renouvelés 
par  tiers  tons  les  ans. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Pendant  les  deux  premières  années  qui  suivront 


lis  pourront  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux 
autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres 
des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  offices  de 
renseignements  pour  les  offres  et  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes 
les  questions  se  rattachant  à leur  spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront 
tenus  à la  disposition  des  parties,  qui  pourront  en  prendre 
communication  et  copie. 

Art.  7.  — Tout  membre  d’un  syndicat  professionnel  peut 
se  retirer  à tout  instant  de  l’association,  nonobstant  clause 
contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de 
réclamer  la  cotisation  de  l’année  courante. 

Toute  personne  qui  se  retire  d’un  syndicat  conserve  le  droit 
d’être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions 
de  retraite  pour  la  vieillesse  à l’actif  desquelles  elle  a contribué 
par  des  cotisations  ou  versements  de  fonds. 

Art.  8.  — Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement 
aux  dispositions  de  l’article  6,  la  nullité  de  l’acquisition  ou  de 
la  libéralité  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique ou  par  les  intéressés  Dans  le  cas  d’acquisition  à titre 
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la  formation  de  la  Chambre,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort. 

Ceux  des  Chambres  de  commerce  ne  sont  renouvelés  que 
tous  les  deux  ans.  Chaque  tiers  reste  six  ans  en  fonctions. 
Un  terme  plus  court  semble  plus  approprié  aux  besoins  d'un 
corps  électoral  un  peu  nomade , et  fait  peser  sur  les  élus  une 
moins  lourde  charge. 


onéreux,  les  immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  dé- 
posé à la  caisse  de  l’association. 

Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  dispo- 
sants ou  à leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Art.  9.  — Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3, 
4,5  et  6 de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies  d’une 
amende  de  16  à 200  francs.  Les  tribunaux  pourront  en  outre, 
à la  diligence  du  procureur  de  la  République,  prononcer  la 
dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions  d’immeu- 
bles faites  en  violation  des  dispositions  de  l’article  6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux 
noms  et  qualité  des  administrateurs  ou  directeurs,  l’amende 
pourra  être  portée  à 500  francs. 

Art.  10.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martiniaue, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs 
étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d’immigrants  ne  pourront 
faire  partie  des  syndicats. 

La  présente  loi,,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  21  mars  1884. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l’intérieur  : Waldeck-Rousseau. 
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SECTION  III 

ELECTIONS 

Art.  8. 

L’époque  de  la  première  élection  qui  suivra  la 
formation  d’une  Chambre  de  travail  sera  fixée  par 
arrêté  préfectoral. 

Art.  9. 

Les  élections  annuelles  auront  lieu,  au  scrutin  de 
liste,  dans  la  quinzaine  qui  précédera  l’expiration 
des  pouvoirs  des  membres  sortants,  au  jour  fixé  par 
arrêté  préfectoral  et  suivant  le  mode  expliqué  ci- 
après. 

Art.  10. 

Chaque  syndicat  ouvrier  ayant  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  l’article  5 de  la  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  syndicats  'professionnels , procédera, 
suivant  le  mode  d’élection  déterminé  à cet  effet  par 
ses  statuts  particuliers,  à la  désignation  d’un  nom- 
bre de  candidats  égal  à celui  des  membres  à élire, 
d’après  le  décret  de  convocation  prévu  par  l’article 
précédent. 

A défaut  d’une  disposition  spéciale  des  statuts,  la 
nomination  aura  lieu  au  scrutin  secret  et  â la  ma- 
jorité absolue. 

Dans  le  cas  où  un  premier  scrutin  ne  donnerait 
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pas  de  majorité  absolue,  il  sera  procédé,  séance 
tenante,  à de  nouveaux  scrutins,  jusqu’à  ce  qu’une 
liste  ait  pu  réunir  une  majorité  absolue. 

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  con- 
tenant la  liste  ainsi  arrêtée  sera  dressé  séance 
tenante,  signé  par  le  bureau  et  transmis  par  le  pré- 
sident dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet. 

Art.  11. 

Plusieurs  syndicats  pourront  se  grouper  pour 
arrêter  de  concert,  soit  directement  par  le  vote  de 
leurs  adhérents,  soit  par  l’organe  de  leurs  bureaux 
réunis  sous  la  présidence  du  doyen  des  présidents, 
la  liste  des  candidats  de  leur  choix. 

A défaut  d’une  disposition  expresse  et  commune 
des  statuts,  on  procédera,  dans  ce  cas,  comme  il  est 
dit  aux  paragraphes  2 et  3 de  l’article  10,  et  le  pro- 
cès-verbal sera  transmis  par  le  doyen  des  présidents 
au  préfet. 

Art.  12. 

Ceux  des  chefs  d’atelier,  contremaîtres  et  ou- 
vriers, exerçant  l’une  des  industries  représentées 
par  la  Chambre  de  travail,  qui  ne  seraient  pas 
adhérents  de  l’un  des  syndicats  désignés  dans  les 
articles  ci-dessus,  et  qui  rempliraient  les  conditions 
exigées  par  l’article  4,  paragraphe  2 de  la  loi  du 
1er  juin  1853  (1),  nommeront  au  scrutin  de  liste  le 


(1)  Art.  4.  — Sont  électeurs: 

1°  . . . . 

2°  Les  chefs  d’atelier,  contremaîtres  et  ouvriers,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil. 
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nombre  de  membres  fixé  par  le  décret  de  convoca- 
tion. 

L'article  4 de  la  loi  du  1er  juin  1853  exige  cinq  ans  d'exer- 
cice et  trois  dns  de  domicile.  En  adoptant  cette  règle,  on 
aurait  l'avantage  d'avoir  une  liste  toute  faite;  il  suffirait 
de  prendre  celle  des  électeurs  pour  les  prud'hommes.  Mais 
ces  conditions  peuvent  passer  pour  rigoureuses . On  pourrait 
fixer  deux  ans  d’exercice  et  un  an  de  domicile,  et  faire 
de  nouvelles  listes , 

Art.  13. 

11  sera,  à cet  effet,  procédé  à la  confection  des 
listes  électorales  et  â l’élection  conformément  aux 
articles  7,  8,  9 (paragraphes  2 et  3)  de  la  loi  du 
1er  juin  1853(1). 

D'après  cette  loi,  la  liste  est  dressée  par  le  maire , arrêtée 
par  le  préfet.  Les  réclamations  sont  jugées  comme  en  ma- 
tière d'élections  municipales. 

Les  électeurs  ouvriers  se  réunissent  pour  nommer  leurs 
délégués. 


(1).  Art.  7.  — Dans  chaque  commune  de  la  circonscription, 
le  maire,  assisté  de  deux  assesseurs,  qu’il  choisit,  l'un  parmi 
les  électeurs  patrons  (1),  Vautre  parmi  les  électeurs  ouvriers, 
inscrit  les  électeurs  sur  un  tableau  qu’il  adresse  au  préfet. 

La  liste  électorale  est  dressée  et  arrêtée  par  le  préfet. 

Art.  8.  — En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
suivant  les  distinctions  établies  par  la  loi  sur  les  élections 
municipales. 

Art.  9.  — Les  contremaîtres,  chefs  d’atelier  et 

les  ouvriers  réunis  en  assemblées  particulières,  nomment  les 
prud’hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à celai  des  patrons. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages 
est  nécessaire  ; la  majorité  relative  suffit  au  second  tour. 

(1)  Dispositions  non  applicables  aux  Chambres  de  travail,  à sup- 
primer. 
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Il  faudra  prendre  des  précautions  pour  que  les  adhérents 
des  syndicats  ne  puissent  se  faire  inscrire  sur  ces  listes  et 
voter  ainsi  deux  fois.  Les  camarades  non  adhérents  seront 
les  meilleurs  surveillants. 

Art.  14. 

Après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  le  pro- 
cès-verbal de  rélection  est  transmis  par  le  président 
de  chaque  bureau  au  préfet. 

Le  lendemain  de  rélection,  un  fonctionnaire  de  la 
préfecture,  désigné  à cet  effet,  et  assisté  d'un  délégué 
de  chaque  bureau  et  d’un  délégué  de  chaque  syndi- 
cat, procède  au  recensement  général  des  votes  et 
arrête  la  liste  définitive  des  membres  de  la  Cham- 
bre, en  attribuant  aux  candidats  élus  par  chaque 
syndicat  autant  de  suffrages  que  le  syndicat  compte 
d’adhérents. 

Ce  mode  de  supputation  des  suffrages  assure  aux  syndicats 
une  prépondérance  qui  doit  être  le  juste  prix  des  efforts  faits 
par  leurs  adhérents  pour  s'associer  en  groupes  compacts  et 
se  discipliner . 

Art.  15. 

En  cas  de  ballottage,  il  est  procédé,  huit  jours 
après,  à un  second  tour  de  scrutin  pour  lequel  la 
majorité  relative  suffira. 

Art.  16. 

Dans  les  cinq  jours  de  l’élection,  tout  électeur 
aura  le  droit  d’élever  des  réclamations  sur  la  régu- 
larité de  l’élection . 

Ces  réclamations  seront  adressées  par  écrit  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  communiquées 
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aux  citoyens  dont  l’ élection  est  contestée,  lesquels 
auront  le  droit  d’intervenir  dans  les  cinq  jours. 

Elles  seront  jugées  en  dernier  ressort,  sommai- 
rement et  sans  frais,  dans  la  quinzaine,  par  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  où  siège  la  Chambre.  L’opposition 
ne  sera  pas  recevable  contre  le  jugement  rendu  par 
défaut. 

Le  pourvoi  en  cassation  sera  recevable  et  jugé 
dans  les  formes  prescrites  par  le  paragraphe  9 de 
l’article  11  de  la  loi  du  8 décembre  1883  sur  les  élee 
fions  consulaires. 

, Emprunté  à la  loi  sur  les  élections  consulaires,  sauf  une 
simplification , qui  consiste  à renvoyer  les  contestations  au 
tribunal  et  non  à la  cour  d'appel. 
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SECTION  IV 


ORGANISATION 


Art.  17. 

Les  Chambres  de  travail  nomment  tous  les  ans. 
dans  leur  sein,  un  président,  un  secrétaire  et  un 
secrétaire-trésorier. 

Elles  peuvent  s’adjoindre,  jusqu’à  concurrence 
du  tiers  de  leur  nombre,  des  membres  correspon- 
dants français  pris  en  dehors  des  industries  qu’elles 
représentent  et  leur  donner  voix  délibérative,  ou 
voix  simplement  consultative  dans  leurs  discussions. 

Elles  peuvent  conférer  le  titre  de  membre  hono- 
raire à ceux  qui  rempliront  les  conditions  exigées  à 
cet  effet  par  les  règlements  particuliers  de  chaque 
Chambre. 

Les  articles  17  à 22  de  cette  section  ne  sont  qu'une  repro- 
duction des  règles  observées  en  ce  qui  concerne  les  Chambres 
de  commerce . 

Les  Chambres  de  travail  peuvent  nommer  par  exemple 
des  ingénieurs,  des  jurisconsultes,  des  voyageurs  destinés  à 
les  éclairer  sur  certaines  c/uestions  spéciales. 

Art.  18. 

Les  fonctions  des  membres  durent  trois  ans.  Elles 
sont  honorifiques;  elles  peuvent  toutefois  comporter 


LES  CHAMBRES  DE  TRAVAIL 


une  attribution  à titre  d’indemnité  sous  forme  de 
jetons  de  présencè. 

Le  secrétaire  et  les  autres  employés  (s’il  y a lieu) 
recevront  un  traitement  fixe. 

L’importance  de  ces  indemnités  et  de  ces  traite- 
ments sera  déterminée  par  la  Chambre,  sauf  l’ap- 
probation prévue  par  l’article  29  ci-après. 

Art.  19. 

Les  membres  décédés  ou  démissionnaires  sont 
remplacés  à la  première  élection,  mais  seulement 
pour  le  temps  que  leurs  fonctions  avaient  encore  à 
courir. 


Art.  20. 

Dans  les  cas  où,  par  suite  de  décès  ou  démission, 
le  nombre  des  membres  d’une  Chambre  se  trouve- 
rait réduit  d’un  tiers,  il  est  procédé  à une  élection. 

Art.  21. 

Tout  membre  qui,  sans  motif  légitime,  aura 
manqué  à trois  convocations  successives  sera  con  - 
sidéré comme  démissionnaire. 

Il  faut  une  absence  de  trois  mois  consécutifs  pour  que  cette 
déchéance  soit  encourue  par  un  membre  d'une  Chambre  de 
commerce.  Mais  les  réunions  des  Chambres  de  travail  seront 
plus  rares.  On  peut  donc  exiger  une  exactitude  plus  rigou- 
reuse. 


Art.  22. 

Les  Chambres  de  travail  instituées  conformément 
à la  présente  loi  sont  reconnues  comme  établisse- 
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ments  d’utilité  publique  et  peuvent  en  cette  qualité 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner,  après  y 
avoir  été  dûment  autorisées. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  interdit  à ceux-ci 
de  posséder  des  immeubles  pour  d'autres  fins  que  la  tenue 
de  leurs  séances  ou  le  logement  de  leurs  écoles. 

Cette  interdiction , qui  n'existe  nulle  part  pour  les  Cham- 
bres de  commerce , n'a  pas  paru  utile  ci  reproduire  ici.  La 
crainte  de  voir  se  former,  entre  les  mains  des  Chambres  de 
travail , un  vaste  domaine  de  main-morte , peut  passer  pour 
chimérique. 
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SECTION  V 

ATTRIBUTIONS 


AtlT.  23. 

Les  Chambres  de  travail  correspondent  directe- 
ment avec  le  ministre  du  commerce. 

Elles  lui  donnent  communication  de  tous  les  avis 
qu’elles  adressent  à d’autres  ministres  et  de  tous  les 
documents  qu’elles  publient. 

Il  est  ( théoriquement ) interdit  aux  Chambres  de  commerce 
de  rien 'publier  sans  V autorisation  du  ministre.  Mais  aucun 
ministre  n'oserait  se  prévaloir  aujourd'hui  de  cette  prohi- 
bition surannée  et  d'ailleurs  dépourvue  de  sanction.  Il  a 
donc  paru  inutile  de  la  reproduire. 

Art.  24. 

Les  Chambres  de  travail  présentent  au  gouver- 
nement leurs  vues  sur  les  moyens  d’améliorer  le 
sort  des  travailleurs  et  d’accroître  la  prospérité  des 
industries  qu’elles  représentent. 

Aut.  25. 

Elles  peuvent  être  consultées  par  le  gouverne- 
ment sur  toutes  les  questions  économiques  qui  inté- 
ressent l’industrie  et  le  travail. 


Art.  26. 

Leur  avis  doit  être  demandé  sur  tous  les  projets 
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de  loi  et  de  décret  concernant  : la  création,  dans  la 
même  région  industrielle,  des  nouvelles  Chambres 
de  travail,  — des  conseils  de  prud’hommes,  — des 
écoles  professionnelles,  — des  écoles  d’arts  et  mé- 
tiers; — les  modifications  à introduire  dans  la 
législation  sur  le  travail  dans  les  manufactures,  — 
les  livrets  d’ouvrier,  — le  tissage  et  le  bobinage,  — 
les  octrois,  — les  règlements  locaux  en  matière 
d’industrie,  — les  coalitions,  — les  mines,  — les 
expositions. 

C’est  à l'expérience  à montrer  quels  sont  les  articles  à 
ajouter  à cette  énumération  pour  la  rendre  complète . 

Art.  27. 

Elles  peuvent  être  appelées  à administrer  les  éta- 
blissements créés  dans  l’intérêt  du  travail. 

Etablissements  tels  que  : écoles  professionnelles , caisses 
d'épargne,  etc. 
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SECTION  VI 

BUDGET 


Art.  28. 

Les  départements  seront  tenus  de  fournir,  à 
leurs  frais,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des 
séances  des  Chambres  de  travail,  dans  les  villes  où 
elles  auront  leur  siège. 

Cette  dépense,  ainsi  que  celle  à laquelle  pourront 
donner  lieu  la  formation  des  listes  électorales  et  les 
opérations  du  scrutin,  seront  comprises  dans  les 
dépenses  obligatoires  des  départements  prévues  et 
réglées  par  l’article  61  de  la  loi  du  10  août  1871  (1). 

§ I.  C'est  ce  qui  a existé  déjà  pour  les  Chambres  consul- 
tatives d'agriculture  (art.  8 du  décret  du  25  mars  1852)  (2). 
Il  faut  mettre  cette  dépense  à la  charge  du  département 
et  non  de  la  commune , parce  que  la  Chambre  de  travail , 


(1)  Art.  61.  — Si  un  conseil  général  omet  d’inscrire  au  bud- 
get un  crédit  suffisant  pour  l’acquittement  des  dépenses  énon- 
cées aux  nos  1,  2,  3 et  4 de  l’article  précédent,  il  y est  pourvu 
au  moyen  d’une  contribution  spéciale,  portant  sur  les  quatre 
contributions  directes  et  établie  par  un  décret... 

(2)  Art.  8.  — Les  préfets  et  sous-préfets  fournissent  au 
chef-lieu  du  département  ou  de  l’arrondissement  un  loca 
convenable  pour  la  tenue  des  séances. 

Le  budget  des  Chambres  consultatives  d’agriculture  est  visé 
par  le  préfet  et  présenté  au  conseil  général.  Il  fait  partie  des 
dépenses  départementales  et  est  porté  au  chapitre  vu  des  dé- 
penses ordinaires. 
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par  rétendue  de  sa  circonscription , sera  une  institution  d'in- 
térêt départemental  et  dépassera  les  limites  territoriales  des 
autres  divisions  administratives. 

Art.  29. 

11  est  pourvu  aux  dépenses  de  service,  frais  de 
bureau  et  traitement  du  secrétaire,  qui  ne  seraient 
pas  couvertes  par  les  cotisations  volontaires  des 
électeurs  et  les  revenus,  au  moyen  d’une  contribu- 
tion additionnelle  au  droit  fixe  de  patente,  dont  le 
montant  sera  réparti  entre  les  patentables  de  la 
circonscription  désignés  â l’article  33  de  la  loi  du 
25  avril  1844  (1). 

L'article  visé  de  la  loi  de  1844  soumet  à cette  charge  les 
patentables  des  premières  classes.  Plusieurs  motifs  peuvent 
être  invoqués  pour  leur  faire  payer  la  dépense  des  Chambres 
de  travail  : 

1°  C'est  ainsi  qu'on  a procédé  pour  les  Bourses  de  com- 
merce, par  suite  de  la  difficulté  d'asseoir  et  de  percevoir  la 
contribution  sur  de  petits  patentables  ; 

2°  Les  premières  classes  sont  celles  qui  emploient  les 


(1)  Art.  33.  — Les  contributions  spéciales  destinées  à sub- 
venir aux  dépenses  des  Bourses  et  Chambres  de  commerce  et 
dont  la  perception  est  autorisée  par  l’article  11  de  la  loi  du  23 
juillet  1820,  seront  réparties  sur  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classe  du  tableau  A annexé  à la  présente  loi  et  sur 
ceux  désignés,  dans  les  tableaux  B et  C,  comme  passibles  d’un 
droit  fixe  égal  ou  supérieur  à celui  desdites  classes. 

N.  B.  — Le  tableau  A comprend  dans  ses  trois  premières 
classes  les  marchands  en  gros  et  demi-gros.  • — Entrepreneurs. 

Le  tableau  B comprend  les  professions  imposées,  eu  égard  à 
la  population  d’après  un  tarif  exceptionnel. 

Le  tableau  C comprend,  entre  autres  : armateurs,  fournis- 
seurs de  l’armée,  fabricants  de  produits  alimentaires,  chimi- 
ques, métallurgiques,  cuir,  verreries,  étoffes,  carrières,  etc... 
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ouvriers , ou  qui  profitent  Je  plus  de  leur  présence  dans  un 
grand  centre  industriel  ; 

o°  En  Italie , on  na  pas  hésité  à frapper  d'une  taxe , au 
profit  des  Chambres  de  commerce , le  revenu  des  particuliers 
qui  ne  se  livrent  à aucun  commerce  (i). 


(t)  Les  ressources  clés  Chambres  de  commerce  en  Italie  sont 
les  suivantes  : 

1°  Revenus  patrimoniaux. 

2°  Droits  sur  les  actes  qu’elles  délivrent. 

3°  Taxe  sur  les  artisans  et  commerçants. 

4°  Taxe  traditionnelle  sur  l’impôt  qui  Trappe  la  richesse 
mobilière. 

5°  Taxe  sur  les  polices  de  chargements,  nolisements  et  as- 
surances. 

Quelques  chambres  touchent  aussi  des  droits  : 

A.  — Sur  le  conditionnement  des  soies. 

B.  — Sur  les  ventes  à l’encan. 

Ces  diverses  sources  de  revenus  donnent  lieu  aux  observa- 
tions suivantes  : 

1°  Toutes  les  Chambres  n’en  ont  pas. 

2°  Produit  insignifiant,  70  francs  par  Chambre  en  moyenne. 

3°  La  taxe  sur  les  commerçants  a produit  pour  Florence, 
en  1876,  24,209  francs 

Elle  se  perçoit  d’après  un  tableau  divisant  la  population 
commerçante  en  classes.  Elle  varie,  suivant  les  classes  et 
suivant  l’importance  et  les  besoins  de  la  Chambre,  de  2 francs 
à 200  francs. 

4°  Le  produit  a été  pour  Foligno,  en  1876,  de  17,954  francs. 

Cette  taxe  est  la  plus  remarquable  en  ce  qu’elle  frappe,  au 
profit  du  commerce,  des  particuliers  qui  ne  se  livrent  à aucun 
commerce. 

Les  Chambres  sont  autorisées  à percevoir  cette  taxe  par  le 
décret  royal  qui  les  institue.  A cet  effet,  elles  se  font  délivrer 
des  extraits  des  rôles  des  contributions  sur  la  richesse  mo- 
bilière de  leur  district,  et  établissent,  proportionnellement  au 
revenu  imposable  de  chaque  contribuable  et  suivant  les  be- 
soins de  leur  budget,  la  taxe  qui  leur  est  due.  Le  recouvre- 
ment se  fait  en  même  temps  que  celui  du  principal  de  la  con- 
tribution. 

On  voit  que  la  taxe  ne  3 est  un  impôt  de  quotité  comme  les 
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L'ouvrier  lui-même  échappe  à la  taxe  par  la  modicité  de 
ses  ressources  et  par  la  difficulté  du  contrôle, 

Art.  30. 

A cet  effet,  les  Chambres  de  travail  adresseront 
au  préfet,  dans  les  trois  mois  de  chaque  année,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’année  pré- 
cédente et  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l’année  suivante. 

Le  préfet  les  transmettra,  avec  son  avis,  au  mi- 
nistre du  commerce,  qui  réglera  le  budget  définiti- 
vement. 

La  perception  de  la  contribution  indiquée  dans 
l’article  précédent  sera  autorisée  chaque  année  par 
un  décret  spécial. 

Analogie  avec  les  Chambres  de  commerce. 

Art.  31. 

Les  Chambres  ne  sont  autorisées  à comprendre 
dans  leur  budget  officiel  que  les  dépenses  annuelles 
énoncées  dans  l’article  29. 


patentes  chez  nous,  et  que  la  taxe  n°  4 est  un  impôt  de  répar- 
tition. 

Les  Chambres  ne  sont  généralement  autorisées  à percevoir 
que  Tune  ou  l’autre  de  ces  deux  taxes. 

5°  La  taxe  sur  les  chargements,  nolisements,  etc.,  a produit  : 

Pour  Bari en  1871  14.000  en  1877  70.940 

Pour  Civita-Vecchia — 24.000  en  1875  7 907 

Quinze  Chambres  seulement  sont  autorisées  à percevoir 
cette  taxe  qui,  en  1874,  a produit  un  total  de  422,556  francs 
pour  toute  l’Italie. 

Elle  a soulevé  des  protestations  unanimes  du  commerce 
dont  elle  entrave  les  transactions. 
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Si  elles  veulent  faire  d'autres  dépenses  : missions,  délé- 
gations, publications,  etc.,  il  faudra  recourir  aux  cotisa- 
tions volontaires  des  électeurs . La  loi  n assure  que  les  res- 
sources nécessaires  pour  vivre.  Donner  aux  Chambres  le 
droit  de  frapper  des  taxs  sur  les  ouvriers  ( comme  les  Cham- 
bres de  commerce  italiennes  sur  les  commerçants),  ce  serait 
exposer  la  population  ouvrière  à supporter  de  lourdes 
charges,  par  suite  de  V entraînement  de  ses  mandataires. 

Art.  32. 

Les  Chambres  qui  auront  la  gestion  d’etablisse- 
ments spéciaux  présenteront  à l’approbation  du 
ministre  un  budget  particulier  pour  chacun  de  ces 
établissements. 


II 


EXTRAIT 


DU 

Rapport  de  M.  Cayrade,  député  de  l1  Aveyron,  chargé 
de  rapporter  la  pétition  de  MM.  Th.  Villard,  Gusset 
et  Thulié. 


Ainsi  que  nous  l’avons  dit  précédemment,  M.  Cay- 
rade, député  de  l’Aveyron,  fut  chargé  par  la  com- 
mission compétente  de  faire  un  rapport  favorable 
sur  la  pétition  qu’on  vient  de  lire. 

Ce  rapport  commence  par  une  analyse  minu- 
tieuse et  complète  du  projet  de  MM.  Th.  Villard, 
Thulié  et  Cusset.  Il  termine  par  une  intéressante 
critique  de  deux  des  dispositions  proposées  : 

Ainsi,  les  auteurs  du  projet  établissent  deux  modes  distincts 
de  scrutin  pour  une  même  élection,  — l’un,  auquel  prendront 
part  seulement  les  ouvriers  syndiqués,  dans  leur  salle  de  réu- 
nion sans  aucun  contrôle  et  dont  le  résultat  sera  directement 
envoyé  au  préfet,  — l’autre  aura  lieu  à la  mairie  pour  les  ou- 
vriers non  syndiqués.  De  plus,  ils  établissent  une  sorte  de 
prépotence  au  profit  des  Chambres  syndicales,  puisque  le  seul 
fait  d’en  être  membre  confère  le  titre  d’électeur,  tandis  que 
les  ouvriers  non  syndiqués  sont  astreints  à des  conditions 
de  domicile  et  doivent  justifier  d’un  certain  temps  d’exercice 
professionnel. 
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Celte  dualité  d’électorat  n’est  nullement  conforme  aux  idées 
démocratiques  de  notre  société,  nous  estimons  qu’elle  serait 
de  nature,  en  créant  un  privilège  aussi  exorbitant  au  profit 
des  Chambres  syndicales,  à amener  de  fâcheuses  divisions  en- 
tre les  ouvriers. 

Quant  au  vote  en  bloc,  il  est  encore  moins  acceptable.  Dans 
notre  droit  électoral,  le  vote  est  personnel,  il  ne  peut  pas  être 
présumé. 

Le  vote  en  bloc  des  absents  est  inadmissible. 

En  instituant  des  scrutins  séparés,  sans  contrôle,  sans  sur- 
veillance réciproque,  les  auteurs  du  projet  de  loi  n’ont  pas 
réfléchi  que  dès  lors  les  ouvri3rs  syndiqués  seraient  tenus  en 
suspicion  par  leurs  camarades,  qu’ils  ouvrent  la  porte  àtoulcs 
les  fraudes  électorales  et  que  ce  mode  d’élection  est  de  nature 
à froisser  vivement  les  sentiments  d’égalité  dont  les  ouvriers 
sont  avec  raison  si  jaloux.  Iis  ont  évidemment  voulu  en  accor- 
dant ce  privilège  électoral  aux  Chambres  syndicales  inviter 
les  ouvriers  à en  faire  partie  et  telle  est  leur  excuse  de  cette 
dérogation  si  étrange  à notre  droit  électoral  et  à nos  principes 
démocratiques. 

On  ne  doit,  à notre  avis,  établir  aucune  distinction  entre  les 
ouvriers  syndiqués  et  les  ouvriers  libres.  Tous  doivent  rele- 
ver de  la  même  loi  et,  les  élections  faites  ainsi,  à la  mairie, 
gagneront  en  moralité  et  en  indépendance.  Il  nous  paraîtrait 
dangereux  d’accepter  la  distinction  qui  vous  est  proposée  et 
qui  aurait  pour  résultat  immédiat  d’établir  une  aristocratie 
ouvrière. 

Les  Chambres  de  travail,  par  analogie  avec  les  Chambres 
de  commerce  et  les  Chambres  syndicales,  jouiront  de  la  per- 
sonnalité civile,  auront  le  droit  d’acquérir  dans  les  mêmes 
conditions,  sous  les  mêmes  réserves  et  seront  reconnues  d’u- 
tilité publique. 

Quant  au  budget,  les  départements  seront  tenus  de  fournir 
le  local  pour  la  tenue  des  séances  des  Chambres  de  travail 
dansles  villes  où  elles  auront  leur  siège.  Cette  dépense  ainsi 
que  celle  à laquelle  pourrait  donner  lieu  la  formation  des  listes 
électorales  et  les  opérations  du  scrutin  seront  comprises  dans 


46 


L ORGANISATION  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 


les  dépenses  obligatoires  des  départements  prévues  et  ré- 
glées par  l’article  61  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Mais  ajoutent  les  pétitionnaires  : 

« Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  service,  frais  de  bureau  et 
traitement  du  secrétaire,  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par 
les  cotisations  volontaires'  des  électeurs  et  les  revenus,  au 
moyen  d’une  contribution  additionnelle  au  droit  fixe  de  pa- 
tente, dont  le  montant  sera  réparti  entre  les  patentables  de  la 
circonscription  désignés  à l’article  33  de  la  loi  du  25  août 
1844.» 

Cette  clause  nous  a paru  exorbitante.  Il  n’est  pas  équitable 
de  faire  peser  tout  ou  partie  des  frais  des  Chambres  de  travail 
sur  des  patentables  qui  ne  concourent  en  rien  à leur  organi- 
sation, et  ne  profitent  en  aucune  manière  de  leurs  avantages. 

Il  nous  semble  qu’il  doit  y avoir,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, égalité  parfaite  entre  les  Chambres  de  travail  et  les 
Chambres  des  arts  et  manufactures  ; qu’elles  ne  doivent  bé- 
néficier que  *Les  dispositions  de  l'article  8 du  décret  du  27 
mars  1852. 

Tels  sont  les -points  principaux  sur  lesquels  il  nous  a paru 
indispensable  d’attirer  votre  attention. 

Il  s’est  produit  autour  de  cette  proposition  un  certain  mou- 
vement d’opinion.  Les  Chambres  syndicales  consultées  en  ont 
fait  l’objet  de  leurs  délibérations  et  ont  adhéré  au  principe  de 
la  création  de  Chambres  de  travail;  la  presse  lui  a fait  aussi 
un  accueil  sympathique. 

Sous  le  bénéfice  des  précédentes  observations  au  sujet  des 
élections  et  du  budget,  il  nous  paraît  que  le  projet  doit  être 
pris  en  considération.  Il  semble  constituer  un  véritable  pro- 
grès. En  conséquence,  la  3°  commission  a l’honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  à M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  pétition 
de  MM.  Yillard,  Cusset  et  Thulié,  en  la  recommandant  à sa 
bienveill  nte  altention.  (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


III 


CONCLUSIONS 


du  rapport  du  Cercle  du  travail  de  Nancy  sur  le  projet 
de  création  des  Chambres  de  travail. 


Dans  son  assemblée  générale  du  7 juin  1882,  le  Cercle  du  Ira - 
vail  cle  Nancy  a approuvé,  à l’unanimité  des  membres  pré- 
sents, le  rapport  présenté  en  son  nom  et  au  nom  de  trois  de 
ses  collègues,  tous  quatre  membres  de  la  commission  d’études, 
par  M.  Alexis  Schneider,  rapporteur  sur  la  pétition  de  MM.  Vil- 
lard,  Cusset  et  Thulié,  conseillers  municipaux  de  Paris,  rela- 
tive à la  création  de  Chambres  de  travail  en  France. 

Voici  les  conclusions  de  ce  rapport  : 

I.  Adoption,  en  principe,  de  l’ensemble  du  projet  de  loi  qui, 
lorsqu’il  sortira  de  la  période  de  la  théorie  pour  entrer  dans  la 
période  d’application  et  de  mise  en  pratique,  deviendra  un  des 
remèdes  efficaces  à la  solution  de  la  question  sociale. 

II.  Addition  au  mode  de  recrutement  et  d’élection  proposé 
par  les  auteurs.  Ceux-ci  proposent  que  le  corps  électoral  reste 
exclusivement  composé  d'artisans.  Cet  ostracisme  est  inaccep- 
table, car  la  question  sociale  comporte  plus  de  largeur  et  im- 
plique un  nombre  infini  de  travailleurs  de  toutes  conditions. 
Parmi  ceux-ci  figure  la  nombreuse  catégorie  des  employés  du 
commerce,  de  l’industrie,  des  arts,  des  manufactures  et  des 
administrations,  en  un  mot,  tous  les  travailleurs  de  l’intelli- 
gence, les  employés  de  la  plume,  ainsi  vulgairemen  atppelés. 


L’ORGANISATION  Dü  TRAVAIL  EN  FRANCE 


48 


Cette  immense  catégorie,  comme  celle  des  travailleurs  ma- 
nuels proprement  dits,  doit  également  avoir  des  représentants 
à,  la  Chambre  de  travail,  qui  aurait  pour  mission  de  soutenir 
et  de  détendre  ses  intérêts. 

III.  Rejet  des  articles  de  la  proposition  de  MM.  Villard,  Cus- 
sct  et  Thulié,  concernant  le  budget  et  la  représentation. 

Les  auteurs  proposent  deux  moyens  également  impratica- 
bles : 1°  faire  supporter  par  les  patentables  de  lre  classe,  au 
moyen  d’une  contribution  additionnelle  au  droit  fixe  de  pa- 
tente, les  dépenses  « indispensables  » des  Chambres  de  tra- 
vail. — Sous  prétexte  qu’il  importe  à la  dignité  même  des 
travailleurs,  représentés  par  les  Chambres  de  travail,  de  sub- 
venir aux  dépenses  « facultatives  »,  mettre  ces  dépenses  à 
leur  charge,  comme  on  fait  pour  les  commerçants  en  ce  qui 
regarde  les  dépenses  facultatives  des  Chambres  de  commerce. 

Le  premier  moyen  est  inacceptable,  parce  que  les  paten- 
tables de  lre  classe  ne  consentiraient  pas  à supporter  cet  impôt 
prélevé  sur  eux,  contre  leur  gré,  et  qu’au  contraire  ils  se 
refuseraient  à le  payer,  puisque  souvent  il  pourrait  aller  à 
l’encontre  de  leurs  propres  intérêts. 

Le  second  est  impraticable,  d’abord  parce  que  : il  faut 
compter  avec  le  désintéressement  ou  plutôt  l’inertie,  nous  ne 
dirons  pas  de  tous,  mais  du  grand  nombre,  et  ensuite  parce 
que  les  travailleurs  ne  peuvent  subvenir  aux  dépenses  de 
leurs  mandataires  comme  le  font  les  commerçants,  attendu 
qu’ils  ne  possèdent  pas  d’égales  ressources. 

En  principe,  l’opinion  de  ces  Messieurs  paraît  toute  natu- 
relle, mais  en  pratique  elle  est  défectueuse,  car  si  le  parti 
ouvrier  était  représenté  en  grand  nombre  dans  ces  Chambres 
de  travail,  ce  serait  pour  les  électeurs  (les  travailleurs)  un  im- 
pôt trop  onéreux  pour  leur  maigre  bourse  et  ils  refuseraient 
une  pareille  subvention. 

D’ailleurs,  ceci  est  essentiel,  le  caractère  même  des  Chambres 
de  travail  comporte  une  importance,  une  action,  une  utilité 
de  caractère  général. 

Quand  à la  représentation,  MM.  Villard,  Cusset  et  Thulié 
disent  : Les  fonctions  de  membres  durent  trois  ans,  elles  sont 
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honorifiques.  Le  mot  honorifique  est  ici  mal  placé  et  parlant 
inacceptable. 

Il  écarte  les  candidats  ayant  peu  ou  point  de  ressources 
personnelles. 

L’argent  ne  doit  plus,  en  cette  matière,  étouffer  la  voix  des 
orateurs  et  priver  les  Chambres  de  travail  des  lumières  d’un 
citoyen  capable,  expérimenté,  dévoué. 

Il  faut,  au  contraire,  que  l’entrée  en  soit  accessible  à tous , 
riches  comme  pauvres,  pauvres  comme  riches. 

D’ailleurs,  comme  dans  l’esprit  des  pétitionnaires  il  est  ad- 
mis que  les  Chambres  de  travail  sont  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique,  il  est  évident  que  la  combinaison 
proposée  par  eux  n’est  pas  logique. 

En  pareille  matière  on  ne  peut  partir  que  de  ce  principe  : 
Toute  fonction  élective  doit  être  rétribuée  sur  les  fonds  de  la 
collectivité  organisée,  appelée  l’Etat. 

Autrement  le  mot  terrible  prononcé  par  Lamennais,  en  1850; 
« Silence  aux  pauvres  »,  pourrait  s’appliquer  aux  défenseurs 
des  intérêts  des  travailleurs.  Il  faut  que  dans  les  Chambres  de 
travail  la  parole  puisse  être  donnée  aux  pauvres. 


IV 


FRAGMENT 

d une  étude  de  M.  Amédée  Trimm,  rédacteur  au 
« Petit  Républicain  de  l’Est  »,  à Nancy. 


Le  rapport  de  M.  Cayrade  et  celui  du  Cercle  du  travail  ont  ins 
piré  à M.  Trimm,  auteur  d’une  Étude  sur  les  Chambres  de  travail 
les  réflexions  suivantes  par  lesquelles  il  termine  cet  intéressant 
écrit  : 

Nous  adhérons  franchement  au  vœu  émis  par  les  pétition- 
naires, sous  quelques  réserves  toutefois. 

Nous  aussi,  nous  croyons,  avec  le  Cercle  du  travail  de 
Nancy,  que  le  jour  où  cette  idée  démocratique  sortira  de  la 
période  de  la  théorie  pour  entrer  dans  la  période  de  l’applica- 
tion, elle  formera  « l’un  des  remèdes  efficaces  à la  solution  de 
la  question  sociale  »,  parce  que  nous  estimons  : 

Qu’il  faut  donner  à la  population  des  travailleurs  agglo  - 
mérée  dans  les  grands  centres  « une  représentation  légale  et 
permanente  accréditée  auprès  des  pouvoirs  publics  » ; 

Qu’il  faut  établir  « un  corps  délibérant  et  doué  d'initiative 
pris  dans  les  rangs  des  travailleurs  de  toutes  conditions,  qui, 
investi  par  la  loi  même  de  son  institution  d’un  mandat  officiel 
nettement  déterminé  auprès  du  législateur  et  de  l’autorité 
administrative,  sera  le  'porte-voix  de  la  classe  laborieuse  tout 

ENTIÈRE  ». 

Ainsi  constituées,  les  Chambres  de  travail  serviront  « à 
mettre  en  communication  directe  le  monde  du  travail  et  les 
sphères  officielles.  Au  moyen  de  ce  contact,  on  apprendra  de 
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part  et  d'autre  à se  mieux  connaître  et  les  légitimes  revend  i 
cations  des  travailleurs  se  dégageront  des  utopies  ». 

Nous  ne  partageons  ni  l’opinion  du  Cercle  du  travail  ni  celle 
de  MM.  Villard,  Cusset  et  Thulié,  sur  le  bud^ëti  Ceüx-ci  pro- 
posent d’abord  de  faire  supporter  par  les  patentables!  de 
lre  classe,  au  moyen  d’une  contribution  additionnelle  au  droit 
fixe  de  patente y les  charges  dont  le  montant  doit  faire  face  aux 
dépenses  des  Chambres  de  travail.  — Le  Cercle  ouvrier  de 
Nancy  a rejeté  ce  moyen,  et  demandé  que  les  frais  soient  cou- 
verts par  le  budget  de  l’Etat. 

Tout  différent  est  notre  avis.  Nous  combattons  ce  dernier 
moyen  et  nous  n’acceptons  qu’en  partie  celui  des  initiateurs 
de  la  création  des  Chambres  de  travail: 

Le  rapporteur  de  la  3e  commission  croit  qu’il  n’est  pas  équi- 
table de  faire  peser  tout  ou  partie  des  frais  des  Chambres  de 
travail  sur  des  patentables  qui  ne  concourent  en  rien  à leur 
organisation,  et  ne  profitent  en  aucune  manière  de  leurs 
avantages.  Cette  objection  de  M.  Cayrade  est  spécieuse,  et  il 
est  à prévoir  qu’elle  rencontrera  beaucoup  de  crédit  parmi  les 
députés,  lors  delà  discussion  du  projet  de  loi. 

Aussi,  combien  à tout  cela  préférons-nous  le  second  moyen 
mis  en  avant  par  les  pétitionnaires;  nous  y attachons  d’au- 
tant plus  de  valeur,  qu’il  nous  paraît  le  seul  juste  et  pratique. 
Il  importe,  disent-ils,  à la  dignité  même  des  ouvriers  repré- 
sentés par  les  Chambres  de  travail,  de  subvenir  aux  dépenses 
facultatives,  comme  le  font  les  commerçants  pour  les  Cham- 
bres de  commerce. 

Toute  ingérence  de  l’Etat  dans  les  travaux  des  Chambres 
de  travail  entraverait  leur  action  et  en  diminuerait  la  portée . 
D’ailleurs,  l’Etat  ne  s’immisce  en  rien  dans  les  faits  et  gestes 
des  Chambres  de  commerce.  A ce  point  de  vue,  il  doit  y avoir 
égalité  parfaite  entre  les  uns  et  les  autres. 

Quoi  qu’on  en  ait  dit,  nous  sommes  persuadé  que  le  jouroù 
le  travailleur,  comme  le  patron,  aura  un  mandataire  né  au- 
près de  l’administration  dans  des  établissements  d’intérêts 
collectifs,  il  sera  ce  jour-là  heureux  d’offrir  sa  quote-part  pour 
la  rétribution  de  ce  même  mandataire!  On  a bien  objecté  qu’il 
ne  pourra  le  faire  comme  le  commerçant  parce  qu’il  n’a  pas 
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d’égales  ressources.  Mais  il  faut  admettre  que  les  travailleurs 
dépassent  de  beaucoup,  en  nombre,  les  commerçants  ; la 
quote-part  ne  serait  donc  point  aussi  lourde. 

Il  nous  semble  cependant  que  M.  Gayrade  va  trop  loin,  lors- 
qu’il dit  que  les  commerçants  ne  profiteraient  en  aucune  ma- 
nière des  avantages  des  Chambres  de  travail.  Le  contraire 
nous  est  prouvé  par  lui-mème  dans  les  conclusions  de  son 
rapport,  où  il  dit  « que  les  mandataires  des  ouvriers,  dégagés 
de  toute  préoccupation  locale,  de  toute  excitation  étrangère, 
arrêteront  souvent  dans  leur  germe  les  causes  de  conflit  qui, 
sans  leur  intervention,  auraient  peut-être  abouti  à une 
grève  ». 

Du  moment  que  les  Chambres  de  travail  sont  appelées  à 
prévenir  les  grèves  et  les  chômages  de  travail  qui  en  sont  les 
conséquences,  à étouffer  des  crises,  onéreuses  pour  le  patron 
comme  pour  l’ouvrier,  puisqu’il  y a parité  d’avantages,  pour- 
quoi n’y  aurait-il  pas  aussi  partage  de  dépenses  ? Autrement 
dit,  les  patrons  et  les  ouvriers  devraient  contribuer,  les  uns 
et  les  autres,  au  paiement  des  frais  des  Chambres  de  tra- 
vail. 

Ces  déductions  nous  amènent  à déclarer  que  pas  plus  que  le 
Cercle  du  travail  de  Nancy,  nous  ne  sommes  partisan  des 
fonctions  honorifiques  pour  les  membres  des  Chambres  de 
travail.  Ce  système  nous  paraît  nuisible  à leur  fonctionnement 
régulier.  Pour  qu  elles  ne  soient  pas  un  leurre , rétribuons  les 
délégués  que  nous  y enverrons,  ouvrons-en  la  porte  aux 
déshérités  de  la  fortune,  prenons  dans  nos  rangs  « des  citoyens 
capables,  expérimentés,  dévoués  »,  pour  nous  y représenter. 

Ayons  confiance  en  nous-mêmes,  fions-nous  à nos  propres 
forces,  car  nous  avons  payé  et  nous  payons  encore  pour  sa- 
voir combien  l’électeur  a été  trahi,  et  les  dures  leçons  du 
passé  doivent  être  pour  nous  un  enseignement  profond  à mé- 
diter. Il  faut  évincer  impitoyablement  les  candidats  aux  beaux 
discours,  aux  paroles  creuses,  aux  belles  promesses.  Il  faut 
être  soucieux  de  nos  intérêts,  veiller  avec  un  soin  jaloux  à 
l’exercice  de  nos  droits,  et  conserver  toute  notre  liberté  d’ac- 
tion. 
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DU  TRAVAIL 


COMMISSION  EXTRA-PARLEMENTAIRE 


DES 


ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 


Séance  du  28  janvier  1885 


Déposition  de  M.  Th.  Villard,  conseiller  municipal  de 
Paris,  président  honoraire  de  la  Chambre  consulta- 
tive des  Associations  ouvrières  de  production. 

EXTRAIT  DU  JOURNAL  OFFICIEL 


M.  le  Président.  — Nous  vous  prions,  monsieur, 
de  nous  apporter  vos  renseignements  sur  les  ques- 
tions qui  intéressent  la  commission. 

M.  Villard.  — Messieurs,  en  vous  remerciant  de 
l’honneur  que  vous  voulez  bien  me  faire,  je  crois 
devoir  tout  d’abord  déclarer  que  ce  n’est  pas  au 
nom  de  la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production  que  je  viens  traiter  devant 
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vous  la  question  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous 
exposer,  cette  question  n’ayant  point  encore  été 
soumise  à ladite  chambre  en  voie  d’organisation. 

MM.  Gruyer  et  Veyssier,  mes  honorables  collè- 
gues de  la  Chambre  consultative,  qui  ont  bien  voulu 
m’assister,  seraient  d’ailleurs  plus  autorisés  que  moi 
à parler  en  son  nom. 

Si  j’invoque  cependant  l’honneur  que  l’on  m’a  fait 
en  me  nommant  président  de  la  Chambre  consulta- 
tive, c’est  pour  m’abstenir  de  dire  les  titres,  si  mo- 
destes qu’ils  soient,  que^je  puis  avoir  à votre  atten- 
tion, messieurs,  en  traitant  devant  vous  les  questions 
de  la  réorganisation  et  de  la  représentation  du 
travail  dont  je  m’occupe  depuis  plusieurs  années, 
et  qui  sont  soumises  à vos  délibérations. 

L’objet  de  ma  déposition  est  la  proposition  de 
créer  un  conseil  supérieur  du  travail. 

Je  crois  qu’aucun  de  ceux  qui  se  sont  préoccupés 
des  questions  relatives  au  travail  ne  peut  contester 
les  lacunes  de  notre  législation  en  ce  qui  concerne 
l’absence  d’organes  destinés  à représenter  le  travail. 

Cette  lacune  devient  chaque  jour  plus  frappante, 
à mesure  que  les  questions  relatives  au  salariat 
prennent  une  plus  large  place  dans  les  préoccupa- 
tions légitimes  des  pouvoirs  publics. 

En  1882,  déjà  frappé  de  cette  lacune,  j’ai,  avec 
deux  de  mes  collègues  du  Conseil  municipal  de  Pa- 
ris, MM.  le  docteur  H.  Thulié  et  J.  Cusset,  présenté 
à la  Chambre  des  députés  une  pétition  concernant 
la  création  de  Chambres  de  travail. 

Ce  projet  avait  été  fort  étudié  par  mes  collègues 
et  par  moi;  je  l’avais  soumis  à des  personnalités 
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très  autorisées  clans  la  matière,  en  tenant  compte 
de  leurs  avis  tant  au  point  de  vue  légal  qu’au  point 
de  vue  pratique. 

Il  impliquait  une  loi  nouvelle  et  une  organisation 
embrassant  toute  la  France  ; il  tenait  compte  à ce 
titre  des  éléments  divers  industriels  ou  commer- 
ciaux de  chaque  région. 

Peut-être  était-il  trop  vaste  dans  l’état  rudimen- 
taire de  la  question, mais  je  demeure  convaincu  que 
l’heure  viendra  de  sa  prise  en  considération  sous  la 
forme  que  nous  avons  présentée  ou  sous  une  autre. 

M.  le  President.  — Je  connais  cette  proposition  ; 
je  crois  qu’elle  n’a  pas  encore  fait  l’objet  de  la  no- 
mination d’une  commission  spéciale  chargée  de 
l’examiner  et  de  faire  un  rapport  ; elle  est  devant 
la  commission  d’initiative  parlementaire  qui  en 
propose  la  prise  en  considération  sur  le  rapport  de 
M.  Cayracle. 

M.  Villard.  — En  effet,  monsieur  le  président, 
cette  pétition  a été  déposée  par  M.  de  Heredia  en 
1882  et  a fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Cayracle,  au 
nom  de  la  deuxième  commission,  concluant  à la 
prise  en  considération  et  à son  renvoi  au  ministère 
de  l’intérieur. 

A cette  époque,  le  ministre  de  l’intérieur  était 
M.  Goblet,  avec  lequel  nous  eûmes,  M.  le  docteur 
Thulié,  M.  Cusset  et  moi,  un  long  entretien  à cet 
égard. 

M.  Goblet,  tout  en  se  montrant  favorable  au  pro- 
jet, était  très  hésitant  sur  la  compétence  de  son  dé- 
partement en  la  matière;  il  semblait  pencher  vers  la 
compétence  plus  spéciale  du  ministère  du  commerce. 
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J’avoue  que  le  peu  de  temps  dont  je  dispose  ne 
m’a  pas  permis  de  poursuivre  avec  la  persistance 
nécessaire  cette  question  à travers  ces  difficultés  de 
compétences  interministérielles. 

Sans  l’abandonner  en  aucune  façon  (et  je  vous 
demande  même,  messieurs,  de  me  permettre  de  dé- 
poser ici  cette  proposition  avec  le  rapport  de 
M.  Gayrade),  j’ai  pensé  qu’une  loi  de  cette  impor- 
tance exigerait  un  enfantement  un  peu  long;  la 
proposition  que  je  viens  soumettre  à vos  apprécia- 
tions est  loin  d’être  contraire  à notre  projet  primi- 
tif de  création  de  Chambres  de  travail;  j’estime 
même  que  l’adoption  d’un  conseil  supérieur  du  tra- 
vail composé  comme  je  le  propose,  et  qui  se  peut 
créer  par  un  décret,  faciliterait  singulièrement 
l’examen  et  l’adoption  de  notre  ancienne  proposition. 

Si  vous  le  permettez,  messieurs,  je  vous  donnerai 
lecture  des  considérants  dont  j’ai  cru  devoir  accom- 
pagner mon  projet  de  création  d’un  conseil  supé- 
rieur du  travail.  J’ai  déjà  soumis  ce  projet  à M.  le 
ministre  de  l’intérieur;  votre  opinion  compétente 
et  motivée  serait  à ce  projet  un  sérieux  appui. 

Si  je  lui  ai  donné  la  forme  un  peu  prétentieuse 
d’un  projet  de  décret  avec  exposé  des  motifs  à l’ap- 
pui, c est  qu’il  m’a  paru  que  c’était  le  mode  le  plus 
pratique  de  résumer  et  de  présenter  ma  proposition. 

L’organisation  du  travail,  de  sa  représentation 
permanente  autorisée  ne  doit  pas  plus  étonner  notre 
époque  démocratique  que  n’étonnaient  au  siècle 
dernier  l’organisation  et  la  représentation  du  corn 
merce  et  de  l’industrie. 

De  tous  côtés,  les  représentants  de  la  population 
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se  préoccupent  de  ces  questions.  Le  Conseil  munici- 
pal de  Paris  vient  de  créer  une  commission  spéciale 
du  travail,  et  de  mettre  à l’étude  un  projet  de 
Bourse  du  travail. 

Je  ne  comprends  pas  bien  cette  dernière  dénomi- 
nation, car  le  travail  ne  donne  pas  lieu  aux  spécu- 
lations dont  le  mot  de  bourse  éveille  immédiate- 
ment l’idée;  mais  la  dénomination  importe  peu. 

De  tous  côtés  la  question  s’agite,  et  il  n’est  pas 
douteux  qu’au  milieu  de  tous  ces  projets  il  y a une 
idée  pratique  : c’est  la  création  d’une  représentation 
du  travail  comme  nous  avons  la  représentation  du 
commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture. 

Chacune  de  ces  branches  de  notre  activité  natio- 
nale a une  double  représentation  sous  forme  de 
chambres  consultatives  et  sous  forme  de  conseil 
supérieur;  pourquoi  le  travail  ne  jouirait-il  pas  des 
mêmes  avantages  au  plus  grand  profit  de  l’étude  de 
nos  lois  nouvelles? 

Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  s’instituent  les  avo- 
cats, les  défenseurs  du  travail  et  qui  n’en  connais- 
sent les  besoins,  les  tendances  et  les  aspirations  que 
par  les  déclamations  quelquefois  vaines,  souvent 
contradictoires,  des  réunions  publiques  auxquelles  ne 
prennent  part  active  parfois  que  les  ouvriers  ou  les 
citoyens  les  moins  autorisés  à traiter  ces  questions. 

A l’étude  des  lois  nouvelles  ne  s’arrêterait  pas 
d’ailleurs  l’action  utile  d’une  représentation  perma- 
nente et  autorisée  du  travail  ; mieux  que  personne, 
messieurs,  vous  qui  avez  étudié  et  approfondi  ces 
questions,  vous  apprécierez,  j’en  suis  sûr,  que  les 
lois  sont  et  seront  insuffisantes  quelles  qu’elles  soient 
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pour  assurer  complètement  une  plus  équitable 
répartition  des  profits  du  travail  au  profit  des  tra- 
vailleurs. 

L’action  libre  et  individuelle  des  associations, 
des  groupes,  des  syndicats  professionnels,  doit 
s’exercer  vers  le  même  but  et  faire  autant,  sinon 
plus,  que  les  lois. 

Combien  de  fois  déjà  n’avons-nous  pas  vu  bien 
des  efforts  de  cette  nature  frappés  d’improductivité 
par  l’incompétence  en  certaines  matières  des  tra- 
vailleurs les  plus  honorables  et  les  plus  zélés  à se 
grouper. 

Les  Chambres  de  travail  et,  transitoirement,  un 
conseil  supérieur  de  travail,  sans  supprimer  tous 
les  écueils,  en  aplanirait  beaucoup  par  l’étude  et  la 
consécration  de  certaines  dispositions  réglementai- 
res, que  les  associations  ouvrières  s’approprieraient 
d’autant  plus  volontiers  qu’elles  le  pourraient  faire 
librement,  comme  élément  de  succès  et  procédant 
de  personnalités  jouissant  légitimement  de  leur  con- 
fiance. 

J’ai,  pour  ma  part,  été  bien  des  fois  frappé  de 
l’insuffisance  des  lois,  si  parfaites  qu’on  les  puisse 
prévoir,  pour  répondre  aux  besoins  si  divers  d’in- 
dustries et  de  conditions  si  multiples  du  travail. 

Eh  bien,  là  où  la  loi  serait  insuffisante,  tout  en 
laissant  faire,  le  règlement  intérieur  accepté  libre- 
ment de  commun  accord,  compléterait  l’organisa- 
tion des  droits  et  des  devoirs  qu’imposent  certaines 
associations,  certains  groupements. 

Je  suis  de  ceux  qui  estiment  que  l’Etat  doit  in- 
tervenir le  moins  possible,  mais  encore  c’est  à la 
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condition  de  laisser  la  liberté  de  faire  et  surtout  de 
bien  faire  en  dehors  de  lui. 

Que  dirai-je,  par  exemple,  du  crédit  populaire, 
si  difficile  à organiser,  à établir,  à développer,  que 
beaucoup  d’esprits,  meme  animés  du  désir  du  pro- 
grès, n’en  admettraient  pas  la  possibilité?  Cette 
possibilité,  qui  la  pourrait  mieux  affirmer,  accrédi- 
ter, que  l’ordre  et  la  méthode  devant  forcément  ré- 
sulter pour  le  groupement  des  intérêts  les  plus  mo- 
destes d’un  conseil  autorisé  à donner  des  avis  pro- 
pres à servir  de  bases  â des  règlements  librement 
consentis? 

J’arrive,  messieurs,  pour  ne  pas  abuser  du  temps 
que  vous  avez  bien  voulu  me  consacrer,  à la  lecture 
de  l’exposé  de  ma  proposition  et  de  cette  proposi- 
tion elle-même. 


Notes  à l’appui  d’un  projet  de  création  d’un  conseil 
supérieur  du  travail. 

Pendant  les  années  qui  viennent  de  s’écouler,  à 
l’occasion  des  crises  industrielles  et  ouvrières  qui 
ont  éclaté  dans  diverses  régions,  les  pouvoirs  publics 
ont  été  sollicités  à plusieurs  reprises  d’intervenir, 
afin  d’apporter  un  remède  aux  souffrances  qui 
étaient  signalées  ou  de  trancher  les  différends  que 
faisaient  naître  les  intérêts  opposés  du  capital  et  du 
travail. 

Si  complexe  et  si  délicate  que  soit  la  tâche  de 
l’administration  en  cette  matière,  on  ne  saurait 
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méconnaître  que  son  action  peut  s’exercer  légitime- 
ment de  diverses  manières,  tantôt  en  prenant  l’ini- 
tiative de  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres  en 
vue  de  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  tantôt 
en  encourageant  la  formation  des  associations 
coopératives  ou  des  sociétés  de  prévoyance,  quel- 
quefois même  en  provoquant,  par  de  grandes  entre- 
prises d’intérêt  général,  une  demande  de  travail  qui 
fait  momentanément  défaut. 

Mais,  pour  remplir  utilement  sa  mission,  l’admi- 
nistration supérieure  doit  être  éclairée  sur  les 
véritables  besoins  de  la  population  ouvrière  que  ne 
lui  révèlent  parfois  qu’imparfaitement  les  discussions 
de  la  presse,  les  délibérations  des  réunions  publi- 
ques, ou  les  observations  souvent  contradictoires 
des  délégations  ouvrières  improvisées. 

Dans  ce  but,  il  semblerait  utile  d’établir  près  du 
ministre  de  l’intérieur,  un  conseil  supérieur  du  tra- 
vail où  prendraient  place  principalement  des  hom- 
mes appartenant  eux-mêmes  à la  classe  ouvrière  jus- 
qu’ici peu  ou  point  représentée  dans  nos  assemblées. 

Un  pareil  conseil  devra  apporter  au  ministre  des 
garanties  précieuses  de  compétence  et  d’expé- 
rience technique  en  ce  qui  concerne  les  questions 
ouvrières;  il  sera  consulté  avec  profit  sur  les  réfor- 
mes qui  peuvent  être  réalisées  immédiatement,  sur 
celles  qu’il  est  préférable  d’ajourner;  il  constituera 
enfin  l’organe  à la  fois  le  plus  pacifique  et  le  plus 
efficace  des  intérêts  des  travailleurs. 

Il  eût  été  conforme  aux  principes  du  régime  dé- 
mocratique et  représentatif  sous  lequel  nous  vivons 
que  le  conseil  supérieur  du  travail  procédât  de 
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l’élection  ; on  devait  être  tenté  de  prendre  pour  mo- 
dèle de  son  organisation  celle  de  l’ancien  conseil 
général  de  l’agriculture,  qui  avait  été  institué  par 
le  décret  des  20  et  25  mars  1851  ou  celle  du  conseil 
général  des  manufactures  établi  par  l’ordonnance 
du  29  avril  1831. 

Mais  s’il  était  facile  alors  de  confier  l’élection  des 
membres  de  ces  deux  conseils  aux  chambres  d’agri- 
culture et  aux  chambres  de  commerce,  il  était  im- 
possible, dans  les  circonstances  actuelles,  de  trouver 
dans  chaque  département , des  associations  ouvrières 
capables  de  s’entendre  et  de  se  concerter  sur  le  choix 
d’un  ou  plusieurs  délégués,  et  d’assurer  le  fonction- 
nement régulier  d’un  système  électoral  complet. 

Dans  l’avenir,  lorsque  les  syndicats  professionnels, 
usant  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  l’article 
5 de  la  loi  du  21  mars  1884,  de  se  concerter  libre- 
ment pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  auront  rendu 
possible,  par  l’entente,  la  création  dans  les  départe- 
ments de  chambres  consultatives  du  travail,  peut- 
être  sera-t-il  facile  de  composer  par  voie  d’élections 
le  conseil  supérieur. 

11  n’y  faudrait  pas  songer  pour  le  moment  si  l’on 
ne  voulait  pas  compromettre,  dès  le  début,  le  sort 
de  l’institution. 

C’est  donc  au  ministre  qu’appartiendrait  la  dési- 
gnation des  membres  du  conseil  ; mais  son  choix 
serait  limité  ; il  devrait  les  prendre,  au  nombre  de 
40,  parmi  des  personnes  qui  ont  été  librement  in- 
vesties de  la  confiance  d’une  association  de  travail- 
leurs, parmi  les  présidents  et  les  vice-présidents  des 
syndicats  professionnels  ouvriers  régulièrement 
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constitués.  Celte  condition  suffira  pour  que  la  classe 
ouvrière  soit  assurée  d’être  sérieusement  représen- 
tée dans  le  Conseil  supérieur  du  travail  ; elle  y aura 
pour  organes  des  liommes  possédant  à la  fois  l’in- 
dépendance et  l’autorité  nécessaires  pour  y faire 
prévaloir  ses  véritables  intérêts.  En  même  temps, 
les  choix  dont  un  certain  nombre  de  syndicats  pro- 
fessionnels seront  l’objet  constitueront  un  stimulant 
efficace  pour  ces  associations  dont  une  loi  récente 
a encouragé  la  formation. 

Tout  en  accordant  dans  le  conseil  la  prépondé- 
rance du  nombre  aux  représentants  des  syndicats 
ouvriers,  on  devrait  se  préoccuper  d’y  faire  entrer 
des  personnes  qui,  par  l’expérience  des  affaires  publi- 
ques,  par  la  connaissance  des  lois  et  par  la  pratique 
des  luttes  oratoires,  seraient  capables  d’imprimer 
aux  délibérations  un  tour  élevé  et  une  direction 
sûre,  et  de  fortifier  l’autorité  des  avis  donnés  par  le 
Conseil. 

Le  ministre  désignerait  vingt  membres  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  versés  dans  les  matières 
économiques  et  sociales. 

Enfin,  il  paraîtrait  utile  de  donner  au  Conseil 
supérieur  la  faculté  de  s’adjoindre,  par  voie  d’élec- 
tion, un  certain  nombre  de  membres  choisis  autant 
que  possible  dans  les  industries  spéciales  auxquelles 
les  nominations  faites  par  le  ministre  n’auraient  pu 
donner  des  organes.  Cette  disposition,  empruntée 
au  décret  du  20-25  mars  1851,  portant  organisation 
du  Conseil  général  de  l’agriculture,  offre  l’avantage 
de  décharger  en  partie  l’administration  du  soin 
d’assurer  une  représentation  complète  et  propor- 
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tionnelle  aux  intérêts  de  toute  sorte  qui  méritent 
d’être  consultés  et  d’accroître  en  même  temps  l’in- 
dépendance et  l’autorité  du  Conseil. 

Afin  de  n’être  pas  exposé  à bannir  tout  esprit  de 
suite  des  travaux  du  Conseil,  il  serait  indispensable 
de  nommer  ses  membres  pour  plus  d’une  année,  et 
à un  autre  point  de  vue,  il  serait  bon  d’en  renouve- 
ler la  composition  à des  époques  déterminées  pour 
qu’il  demeurât  constamment  d’accord  avec  l’opi- 
nion, et  aussi  pour  donner  à un  plus  grand  nombre 
de  syndicats  professionnels  la  chance  d’envoyer  â 
leur  tour  des  membres  â cette  assemblée. 

La  disposition  assignant  une  durée  de  trois  ans  â 
la  mission  des  membres  du  Conseil  supérieur  semble 
devoir  répondre  à ces  différentes  préoccupations. 

Il  ne  saurait  être  question  de  donner  au  Conseil 
supérieur  du  travail  des  attributions  plus  étendues 
que  celles  des  autres  conseils  administratifs  qui 
sont  institués  auprès  de  plusieurs  ministres.  Il  serait 
donc  utilement  établi  que  le  Conseil  ne  délibérera 
que  sur  les  affaires  dont  il  sera  saisi  par  le  gouver- 
nement; mais,  d’autre  part,  il  est  inutile  de  limiter 
le  champ  des  questions  qui  lui  seront  soumises; 
aussi  les  matières  qui  sont  énumérées  à l’article  4 
du  projet  de  décret  ci-après  n’ont-elles  été  men- 
tionnées qu’a  titre  d’exemples. 

La  disposition  qui  reconnaît  au  Conseil  le  droit 
de  procéder  dans  certains  cas  à des  enquêtes  avec 
l’autorisation  du  ministre  a été  empruntée  au  dé- 
cret du  7 février  1853  sur  l’organisation  du  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l’industrie  ; son  utilité 
n’a  pas  besoin  d’être  démontrée. 
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La  présidence  du  Conseil  supérieur  appartient  de 
droit  au  ministre  de  l’intérieur;  mais  pour  présider 
les  séances  en  son  absence,  il  conviendrait  de  faire 
nommer  par  le  Conseil  deux  vice-présidents  qui  di- 
rigeront les  débats  avec  une  autorité  d’autant  plus 
grande  qu’ils  auront  été  désignés  par  les  suffrages 
de  leurs  collègues. 

Les  réunions  d’une  assemblée  composée  en  grande 
partie  de  personnes  habitant  des  localités  éloignées 
et  vouées  à des  occupations  laborieuses  ne  peuvent 
être  fréquentes.  Il  a paru  qu’une  session  annuelle 
d’un  mois  serait  suffisante  pour  permettre  au  mi- 
nistre de  consulter  utilement  le  conseil  sur  toutes 
les  questions  qui  auraient  été  soulevées  dans  le  cou- 
rant de  l’année.  Il  est  hors  de  doute  qu’avec  un 
mois  de  séances  assidues,  les  grandes  assises  pério- 
diques du  travail  national  pourront  produire  tous 
les  fruits  qu’on  doit  en  espérer.  Mais  il  a fallu,  en 
même  temps,  réserver  au  ministre,  pour  le  cas  où 
ces  événements  graves  l’engageraient  à recourir  aux 
avis  du  conseil,  la  faculté  de  convoquer  exception- 
nellement ses  membres  en  session  extraordinaire. 

Enfin,  sans  qu’il  soit  besoin  d’insister  sur  ce  point, 
on  doit  comprendre  que  le  mode  de  recrutement  du 
conseil  entraînait  nécessairement  l’adoption  d’une 
mesure  qui  n’est  pas  ordinairement  appliquée  aux 
comités  consultatifs  établis  dans  les  autres  départe- 
ments ministériels.  On  a dû  admettre  le  principe 
d’une  indemnité  de  frais  de  déplacement  et  de  séjour 
allouée  à ceux  des  membres  du  conseil  qui  n’habi- 
tent pas  Paris. 

Mais  la  fixation  du  chiffre  de  cette  indemnité  pa- 
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raît,  dès  à présent,  soulever  des  difficultés;  il  a paru 
préférable,  pour  ne  pas  retarder  l’application  du 
présent  décret,  de  remettre  à une  autre  décision 
ultérieure  le  soin  de  déterminer  le  taux  de  cette 
indemnité. 

PROJET  DE  DÉGUET 

Article  premier.  — Il  est  établi,  près  du  ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie,  un  conseil  supérieur 
du  travail. 

Art.  2.  — Le  conseil  supérieur  du  travail  sera 
composé  de  60  membres  désignés  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie,  savoir  : 40  membres 
choisis  parmi  les  présidents  et  vice-présidents  des 
syndicats  professionnels  ouvriers  régulièrement 
constitués,  et  20  membres  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  versés  dans  les  matières  économiques, 
(. Disposition  empruntée  à V article  21  du  décret  des 
20-25  mars  1851  sur  le  conseil  général  d’agri- 
culture}) 

Le  conseil  pourra  s’adjoindre,  par  voie  d’élection 
20  membres  au  plus,  choisis  principalement  parmi 
les  ouvriers  aux  industries  spéciales  desquels  les 
nominations  faites  par  le  ministre  n’auraient  pu 
donner  des  organes. 

Art.  3.  — Les  membres  du  conseil  supérieur  du 
travail  sont  nommés  pour  trois  ans.  (. Disposition 
empruntée  à l’article  23  dvi  décret  des  20,  25  mars 
1851  sur  le  conseil  général  d agriculture}) 

Art.  4.  — Le  conseil  supérieur  du  travail  donne 
son  avis  sur  toutes  les  questions  économiques  et 
sociales  que  le  gouvernement  jugera  à propos  de 
lui  renvoyer  et  notamment  sur  les  projets  de  lois 
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et  décrets  relatifs  aux  syndicats  professionnels,  à 
l’apprentissage,  aux  conseils  de  prud’hommes,  à la 
poli?e  des  fabriques,  manufactures  et  ateliers,  aux 
sociétés  coopératives  et  aux  institutions  de  pré- 
voyance. 

S’il  y a lieu  de  constater  certains  faits,  le  conseil 
supérieur  pourra  entendre  les  personnes  qu’il  saura 
devoir  l’éclairer;  il  pourra  même,  s’il  en  est  besoin, 
procéder  à des  enquêtes  avec  l’autorisation  du  mi- 
nistre. (. Disposition  empruntée  au  décret  du  2 février 
1853  sur  te  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie.) 

Art.  5.  — Le  conseil  supérieur  du  travail  se  réunit 
chaque  année  en  une  session  qui  ne  peut  durer  plus 
d’un  mois. 

Toutefois,  le  ministre  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie pourra  exceptionnellement,  lorsque  les  cir- 
constances l’exigeront  convoquer  le  conseil  en 
session  extraordinaire;  la  durée  de  cette  session 
sera  fixée  par  l’arrêté  de  convocation. 

Art.  6.  — ■ Le  conseil  supérieur  du  travail  est  placé 
sous  la  présidence  du  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  et  d’un  vice-président  nommé  par  lui  ; 
un  deuxième  vice-président  et  deux  secrétaires  sont 
nommés  pour  un  an  par  le  conseil  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Art.  7.  — Les  ministres  auront  entrée  au  conseil 
supérieur  et  pourront  y déléguer  des  commissaires 
pour  y exposer  les  questions  sur  lesquelles  le  con- 
seil sera  appelé  à délibérer,  fournir  des  explications 
de  détail  et  les  documents  jugés  nécessaires. 

Art.  8.  — Une  indemnité  pour  frais  de  déplace 
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ments  et  de  séjour  sera  allouée  aux  membres  qui 
n’habiteront  pas  Paris. 

Le  chiffre  de  cette  indemnité  sera  fixé  par  un  dé- 
cret ultérieur. 

Art.  9.  — Le  ministre  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Voici,  messieurs,  avec  les  explications  succinctes 
qui  l’ont  précédé,  le  projet  que  j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à votre  examen  et  à votre  appréciation. 

Il  y a là,  à coup  sûr,  un  problème  intéressant  a 
résoudre,  et  je  crois  qu’en  lui  donnant  une  solution 
on  satisfera  bien  des  intérêts  sérieux  et  légitimes. 

J’ai  suivi  depuis  plusieurs  années  le  mouvement 
qui  s’est  produit  à Paris  et  en  province  autour  de 
ces  questions  du  travail. 

Je  me  suis  rendu  à deux  reprises  au  milieu  des 
associations  ouvrières  du  Nord,  au  congrès  de  1882 
et  en  1884. 

J’ai  échangé  des  .correspondances  avec  les  repré- 
sentants du  travail  de  nos  grandes  cités  françaises 
où  ces  intérêts  ont  été  discutés  : Bordeaux,  Marseille, 
Toulouse,  Nancy,  etc. 

Partout  les  travailleurs  ont  le  sentiment  du  besoin 
d’une  organisation  sérieuse  à constituer  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  ; il  faut  les  aider  à obtenir 
satisfaction  : déjà  les  travailleurs  comprennent  qu’ou 
s’occupe  d’eux,  la  réunion  et  la  composition  de  votre 
commission  en  sont  la  preuve;  ils  ont  l’éveil,  c’est 
déjà  quelque  chose,  mais  ce  n’est  pas  assez. 

Quant  à moi,  qui  me  suis  mêlé  par  goût  et  par 
conviction  depuis  dix  ans  aux  associations  de  tra- 
vailleurs, je  suis  depuis  longtemps  pénétré  de  l’idée 
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que  l’on  ne  peut  arriver  à des  résultats  sérieux  qu’en 
appelant  directement  les  travailleurs  à discuter  leurs 
intérêts. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  donner 
une  preuve  entre  autres;  je  fais  partie,  comme 
membre  honoraire,  depuis  cinq  ans,  d’une  associa- 
tion qui  a fait  peu  de  bruit  malgré  son  importance; 
je  veux  parler  de  l’Association  fraternelle  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  fondée  en  1881. 

Cette  association  compte  aujourd’hui  plus  de 40,000 
membres;  son  capital  déposé  à la  Banque  de  France 
s’élève  à plus  de  3 millions  de  francs.  Elle  a traversé 
beaucoup  d’écueils,  rencontré  beaucoup  d’entraves, 
dont  les  moindres  n’ont  pas  été  certains  groupe- 
ments dissidents  s’inspirant  d’un  programme  de 
lutte  intempestive. 

J’ai  suivi  et  encouragé  de  mon  mieux  les  promo- 
teurs et  les  organisateurs  de  cette  association,  et 
chaque  fois  que  j’ai  assisté  aux  séances  de  leur  con- 
seil, à leurs  réunions  générales,  j’en  suis  sorti  péné- 
tré de  la  conviction  que  la  participation  directe  des 
ouvriers  à la  discussion  de  leurs  intérêts  est  un 
progrès  qu’il  ne  faut  pas  craindre,  mais  au  contraire 
encourager,  comme  un  des  meilleurs  éléments  de 
réalisation  du  progrès  social  général  vers  lequel 
nous  tendons  tous  et  dont  vous,  messieurs,  vous 
vous  occupez  si  utilement. 

M.  le  Président.  — Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, des  explications  intéressantes  que  vous  nous 
avez  apportées. 
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ET  LES  QUESTIONS  SOCIALES 


Conférence  faite  à Lille  en  1884,  par  M.  Th.  Villard,  à 
la  distribution  des  prix  de  TUnion  des  Chambres 
syndicales  de  la  métallurgie  de  France. 


S’il  est  un  progrès  qui  s’impose  aujourd’hui,  c’est 
à coup  sûr  celui  qui  tend  à améliorer  les  conditions 
du  travail  et  des  travailleurs;  il  ne  s’impose  pas 
seulement  par  le  besoin  qu’à  toute  époque  les  esprits 
éclairés  ont  ressenti  d’employer  leurs  efforts  à 
compenser,  à l’aide  de  l’organisation  sociale,  les 
inégalités  qu’impliquent  la  naissance,  le  tempéra- 
ment et  certaines  qualités  naturelles  différemment 
réparties;  mais  surtout  de  la  nécessité  d’approprier 
rapidement  notre  organisation  sociale  à la  nouvelle 
organisation  politique  et  républicaine  que  la  France 


70 


L’ORGANISATION  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 


s’est  donnée  il  y a quatorze  ans,  et  que  nous  tra- 
vaillons tous,  je  ne  dis  pas  à consolider,  on  ne  con- 
solide que  ce  qui  peut  être  menacé,  mais  à perfec- 
tionner chaque  jour. 


S’il  est  un  perfectionnement  incontestable  obtenu 
pendant  ces  quatorze  années,  c’est  certainement  le 
progrès  réalisé  dans  l’instruction  publique  de  nos 
enfants.  Quelles  que  soient  les  éventualités  de  l’ave- 
nir, l’histoire  enregistrera  au  crédit  des  quinze 
premières  années  de  notre  jeune  République  le  dé- 
veloxjpement  incontestable  et  incontesté  de  l’ins- 
truction. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  de  construire  et  de 
lancer  sur  la  mer  souvent  agitée  de  la  vie  sociale 
tous  ces  navires  aptes  â flotter.  Encore  faut-il  les 
armer,  les  équiper,  les  organiser,  pour  éviter  que 
par  des  chocs  inattendus  ils  ne  viennent  â se  nuire 
au  lieu  de  s’entr’aider. 

Qu’adviendra-t-il,  en  effet,  â brève  échéance,  de 
tous  ces  jeunes  hommes,  de  ces  jeunes  filles,  qui 
vont  entrer  dans  la  vie  dotés  du  bienfait  de  l’ins- 
truction dont  nos  pères,  nos  frères,  ont  pu  être  pri- 
vés, si  nous  ne  leur  préparons  pas  une  organisation 
sociale  qui  leur  permette  d’utiliser  ces  dons  nou- 
veaux, ces  qualités  de  l’instruction  qui,  hier  encore, 
étaient  l’apanage  d’un  petit  nombre  de  privilégiés. 

Hélas  ! le  problème  est  difficile  â résoudre.  L’ins- 
truction publique  obligatoire  se  décrète,  se  pratique 
pour  ainsi  dire  d’un  coup  de  baguette,  grâce  à 
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^élasticité  du  budget  de  la  France.  Mais  la  réorga- 
nisation sociale  est  œuvre  de  plus  longue  durée. 
Elle  ne  se  peut  obtenir  que  par  la  collectivité  des 
efforts  individuels  toujours  plus  lents  à se  produire. 
Un  décret  suffit  à aliéner,  pour  mieux  la  fortifier, 
la  liberté  des  enfants.  Un  travail  long,  patient  et 
persistant  pourra  seul  donner  aux  hommes  faits  un 
usage  réfléchi  et  pondéré  de  la  liberté  individuelle 
en  matière  de  perfectionnement  social. 

Cette  absence  d’équilibre  entre  les  deux  parties  du 
problème  ainsi  posé  doit-elle  nous  décourager?  En 
aucune  façon.  Rien  n’est  mathématique  dans  la 
science  sociale.  Louis  Blanc,  dans  une  des  admira- 
bles pages  de  son  Introduction  à V Histoire  de  Dix 
ans , écrivait,  en  traitant  cette  même  question  poli- 
tique et  sociale  en  1830  : 

« Que  savons-nous,  après  tout?  Pour  que  le  pro- 
grès se  réalise,  peut-être  est-il  nécessaire  que  toutes 
les  chances  mauvaises  soient  épuisées.  Or  la  vie  de 
l’humanité  est  bien  longue  et  le  nombre  des  solu- 
tions possibles  bien  borné.  » Puis  il  ajoute:  « Toute 
révolution  est  utile,  en  ce  sens  du  moins  qu’elle 
absorbe  une  éventualité  funeste.  » 

Si  l’on  rapproche  cette  citation  de  ce  que  je 
disais  tout  a l’heure  de  la  difficulté  de  résoudre  le 
problème,  on  sera  tenté  de  conclure  à la  probabilité 
d’une  révolution  ; à coup  sûr  elle  est  possible,  et  si 
par  ce  moyen  seulement  on  pouvait  arriver  â un 
résultat  certain,  je  ne  la  redouterais  pas  ; mais  ce 
résultat  est  plus  que  douteux.  Dans  la  marche  pro- 
gressive de  notre  démocratie,  une  révolution  ne 
pourrait  guère  servir  qu’un  parti  plus  turbulent  que 
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prévoyant  et  conscient  de  son  but.  D’ailleurs,  le 
temps  a marché  depuis  l’époque  où  Louis  Blanc 
écrivait.  La  lumière  s’est  faite  dans  les  esprits,  les 
moyens  ne  peuvent  et  ne  doivent  plus  être  les  mê- 
mes; le  terrain  social,  mieux  préparé,  n’exige  pas 
de  bouleversement  aussi  profond,  risquant  de  com- 
promettre ou  de  retarder  le  résultat  attendu. 

Les  sociétés  ont  leurs  évolutions  comme  l’esprit 
humain,  comme  la  science,  comme  la  morale  même. 

Ces  évolutions  resteront  incomplètes  tant  que  la 
violence,  condamnée  ac  tuellement  dans  les  relations 
individuelles,  continuera  d’être  honorée  sous  le  nom 
de  guerre  dans  les  relations  internationales. 

Mais  sur  le  terrain  du  travail  et  de  J’organisation 
sociale,  l'effort  peut  et  doit  être  pacifique,  laborieux 
et  persévérant  pour  atteindre  sûrement  son  but. 

Ce  progrès,  c’est,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  l’amélioration  des  conditions  du  travail  et 
une  plus  équitable  répartition  de  ses  produits  au 
profit  des  travailleurs. 


Ici  deux  routes  s’ouvrent  devant  nous,  ou,  pour 
parler  sans  image,  deux  moyens  s’offrent  à notre 
examen. 

Le  premier,  l’association,  c’est-à  dire  la  réunion 
libre  des  efforts  individuels,  tendant  vers  les  résul- 
tats toujours  supérieurs  que  donne  l’exercice  de  la 
liberté  en  toute  occurrence. 

Le  second,  le  concours  de  l’Etat,  c’est-à-dire 
l’intervention  de  la  collectivité  dans  la  solution  de 
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certains  problèmes  qui  semblent  surpasser  la  puis- 
sance des  initiatives  individuelles. 

Le  premier  de  ces  moyens,  l’association,  est  en 
France,  au  point  de  vue  des  intérêts,  l’œuvre  des 
cinquante  dernières  années. 

Œuvre  féconde  entre  toutes,  c’est  l’association  des 
intérêts,  de  l’épargne  individuelle,  qui  a permis  cet 
admirable  essor  industriel  et  commercial  du  dix- 
neuvième  siècle;  c’est  à l’association  des  intérêts 
que  nous  devons  la  création  des  chemins  de  fer,  des 
services  maritimes,  le  développement  enfin  de 
toutes  ces  institutions  modernes  qui  ont  plus  fait  en 
un  demi-siècle  pour  le  progrès  social  que  les  vingt 
siècles  précédents. 

Mais  ce  n’était  et  ce  n’est  là  qu’une  première 
étape.  L’association  des  capitaux  et  du  travail  in- 
tellectuel n’est  pour  ainsi  dire  que  la  préface  de  la 
réorganisation  de  la  société  moderne  : sans  mécon- 
naître les  avantages  de  bien-être  qui  en  sont  résul- 
tés pour  tous,  il  est  bien  certain  que  les  promoteurs 
de  ce  mouvement  industriel  et  commercial  ont  usé 
de  la  liberté  beaucoup  à leur  profit  et  ont  laissé  au 
second  plan  le  problème  nécessaire  d’une  réparti- 
tion équitable  des  bénéfices  de  la  production  au 
profit  des  travailleurs. 

Il  appartenait  à la  République  d’accomplir  cette 
évolution  nouvelle. 

Les  résultats  acquis  sont  déjà  considérables, 
mais  ils  ne  sont  rien  par  rapport  à ce  qu’ils  doivent 
être. 

Pour  vous  donner  une  idée  du  développement  des 
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associations  démocratiques  en  France  dans  ces  der- 
nières années,  je  vous  citerai  des  chiffres. 

Aux  premières  années  de  la  République,  il  n’y 
avait  pour  ainsi  dire  en  France  ni  chambre  syndi- 
cale ni  association  coopérative. 

Il  y a quatre  ans,  les  syndicats  de  province 
étaient  pour  les  ouvriers,  au  nombre  d’environ  206  ; 
pour  les  patrons,  d’environ  60. 

Aujourd’hui  les  chambres  syndicales  sont,  pour 
les  ouvriers,  au  nombre  de  600,  et  les  syndicats  des 
patrons  au  nombre  de  150. 

Ainsi,  les  chambres  syndicales  de  province  ont 
triplé  en  nombre  et  en  importance  depuis  quatre 
ans.  N’est-ce  pas  là  le  meilleur  des  encouragements  ? 

Marseille,  Lyon,  Lille,  Bordeaux,  le  Havre, 
Rouen,  sont  les  principaux  centres  de  ces  syndicats. 

La  chambre  syndicale  des  tisseurs  de  Lyon  compte 
18,000  adhérents. 

A Paris,  il  y a 140  chambres  syndicales  de  patrons 
et  200  syndicats  ouvriers.  Je  ne  traiterai  pas  ici  la 
question  de  Paris,  elle  est  tout  à fait  particulière, 
par  suite  peut-être  des  variations  spéciales  de  la 
population  parisienne  et  de  l’élément  politique  que 
parfois  certaines  personnalités,  le  plus  souvent 
étrangères  au  travail,  cherchent  à y introduire. 

Aussi  l’accord  y est-il  rendu  plus  difficile  ; pour 
dissidents  que  soient  certains  efforts,  comme  ceux 
des  syndicats  qui  gravitent  autour  des  cercles 
d’études  sociales,  lesquels  aspirent  à l’appropria- 
tion collective  du  sol,  ils  ne  sont  pas  tous  stériles, 
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mais  ils  sortent  souvent  du  domaine  de  la  pratique. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  atténuera, 
je  le  crois,  certaines  dissidences  et  rapprochera  bon 
nombre  de  Sociétés,  même  à Paris. 

Mais  cette  même  loi  activera  dans  une  propor- 
tion considérable  le  mouvement  des  associations  et 
des  syndicats  ouvriers  et  professionnels  dans  toutes 
les  régions  de  la  France  où  les  doctrines  collecti- 
vistes n’ont  pas  et  ne  peuvent  avoir  de  racines  pro- 
fondes. 

Ce  mouvement  s’étendra  à l’agriculture,  au  grand 
profit  de  cette  fonction  si  importante  de  notre  acti- 
vité nationale  : et  alors  on  verra  quel  avantage 
considérable  c’est  pour  la  France  d’avoir  acquis  de 
longue  date  déjà  la  division  de  la  propriété,  alors 
que  chez  nos  voisins  la  propriété  foncière  est  en- 
core placée  sous  le  régime  de  l’ancienne  féodalité. 

Aussi,  malgré  la  crise  que  traverse  en  ce  moment 
l’industrie  agricole  de  notre  pays,  ai-je  confiance 
que  cette  crise  n’est  que  momentanée,  qu’elle  pro- 
cède de  causes  provisoires,  et  que  l’industrie  agri- 
cole française,  organisée  et  éclairée,  reprendra  en 
Europe  la  place  importante  que  doit  lui  assurer,  et 
la  fécondité  de  notre  sol,  et  l’intelligence  active  et 
laborieuse  de  notre  nation. 

Mais  l’examen  des  diverses  branches  de  l’activité 
sociale  dans  notre  pays  m’entraînerait  en  dehors 
de  notre  sujet.  Si  je  parle  en  passant  de  l’agriculture, 
c’est  que  je  sais  combien  cette  question  est  impor- 
tante dans  la  région  que  vous  habitez,  et  c’est  aussi 
parce  que  l’agriculture  représente  dans  notre  pays 
une  proportion  énorme  des  travailleurs. 
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Des  statistiques  les  plus  récentes,  il  résulte  en 
effet  qu’en  France  : 

La  grande  industrie  occupe  3,230,000  personnes; 

La  petite  industrie,  6,000,000; 

L’agriculture,  5,000,000  ; 

Les  forêts  500,000  personnes. 

Les  autres,  sans  parler  des  enfants,  vieillards,  etc.  , 
sont  rentiers  ou  employés  de  l’État. 

Cette  statistique  me  ramène  à la  question  des 
associations  ouvrières,  ce  facteur  le  plus  grand  en- 
tre tous  de  notre  production  nationale. 

Ces  associations  sont  de  diverses  sortes. 

Les  chambres  syndicales  dont  je  citais  tout  à 
l’heure  le  développement  sont  des  groupements  où 
l’on  vient  s’initier  mutuellement  à la  connaissance 
des  intérêts  et  des  individualités.  Dans  Létat  actuel 
embryonnaire  de  notre  réorganisation  sociale,  les 
chambres  syndicales  ne  sont  que  le  moyen  d’arri- 
ver à une  organisation  meilleure  du  travail;  la  dé- 
fense des  intérêts  du  travail  leur  incombe,  et  à ce 
titre,  leur  fonctionnement  constitue  et  perpétuera 
leur  autorité  dans  les  différentes  professions. 

Mais  c’est  par  les  chambres  syndicales  et  avec 
leurs  concours  que  le  véritable  but  doit  être  recher- 
ché et  atteint,  celui  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation a bon  marché. 

Vous  connaissez  tous  cette  grave  question  de  la 
concurrence  étrangère  qui  pèse  aujourd’hui  si  lour- 
dement sur  l’industrie  française.  Cette  concurrence, 
basée  sur  le  bon  marché  des  produits,  doit  sa  force 
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redoutable,  dit-on,  à l’élévation  de  la  main-d’œuvre 
en  France. 

Le  remède  ne  saurait  être  rabaissement  du  prix 
de  la  main-d’œuvre  ; nous  savons  tous  où  conduirait 
une  pareille  mesure.  En  pareille  matière,  la  liberté, 
réglée  par  les  nécessités  naturelles  de  la  production, 
me  paraît  être  la  seule  loi,  et  les  prétendus  défen- 
seurs du  travail,  qui  essayent  de  se  faire  une  popu- 
larité regrettable  sur  la  base  d’une  augmentation 
irréfléchie  et  factice  de  salaire,  font,  suivant  moi, 
œuvre  aussi  fâcheuse  que  celui  qui  prétendrait 
trouver  remède  à notre  crise  industrielle  dans 
rabaissement  des  salaires. 

Dans  bien  des  circonstances,  ces  revendications 
contre  les  grandes  féodalités  industrielles  ont  été 
des  avertissements  légitimes.  Mais  à coup  sûr  la 
solution  du  problème  n’est  pas  là.  Le  travail  doit 
rester  libre.  A mesure  qu’il  s’organisera  en  associa- 
tions syndicales,  sa  voix  ne  peut  manquer  d’être 
entendue. 

Combien  sont  et  seront  plus  productifs  les  efforts 
faits  en  vue  du  bon  marché  de  la  production  et  de 
la  consommation!  L’étranger  nous  fournit  à cet 
égard  des  enseignements  précieux  que  nous  ne  sui- 
vons encore  que  de  très  loin. 

L’Angleterre,  l’Italie,  l’Allemagne,  la  Suède  et 
d’autres  encore  nous  ont  montré  le  chemin. 

De  toutes  parts,  dans  ces  divers  pays,  se  créent 
et  se  développent  des  sociétés  de  production  et  de 
consommation. 

Et  partout  l’économie  résultant  de  ces  associa- 
tions se  traduit  par  des  diminutions  variant  de  dix 
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à vingt  pour  cent  sur  la  dépense,  sans  parler  de  la 
qualité  des  produits  contrôlée  par  une  surveillance 
solidaire. 

N’est-ce  point  là  une  augmentation  plus  vraie  et 
plus  intelligente  du  salaire,  une  garantie  d’équi- 
libre plus  stable  entre  l’offre  et  la  demande  ? 

En  France,  ce  progrès  ne  s’est  effectué  que  dans 
une  mesure  très  restreinte  et  sur  des  bases  très  dif- 
férentes. 

Vous  voyez  partout,  à Paris,  dans  nos  grandes 
villes,  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  absor- 
bés par  ces  grands  établissements  qui,  vendant 
beaucoup,  ayant  une  clientèle  assurée,  vendent  à 
meilleur  compte. 

Mais  ce  que  fait  à cet  égard  l’initiative  indus- 
trielle de  quelques  capitalistes  intéressés,  les  asso- 
ciations ouvrières  le  peuvent  faire  à leur  grand 
profit. 

Paris  compte  70  associations  ouvrières  de  pro- 
duction ne  comprenant  que  2,000  associés,  et  envi- 
ron 40  sociétés  de  consommation.  Le  chiffre  de 
leurs  affaires  ne  s’élève  qu’à  10  millions  par  an; 
elles  progressent  sans  cesse,  c’est  là  un  des  objec- 
tifs que  je  vous  signale  à poursuivre,  à réaliser  dans 
nos  grands  centres  industriels. 

Dans  certaines  villes  de  l’étranger,  comme  Stoc- 
kholm par  exemple,  en  Suède,  toute  la  cité  est 
organisée  en  rings  ou  cercles  ouvriers,  qui  ont  ins- 
tallé partout  des  sociétés  de  production  et  de  con- 
sommation ; il  en  résulte  pour  eux  une  économie  et 
un  bien-être  incomparables  qui,  sans  augmentation 
de  salaire  et  partant  sans  augmentation  du  prix  de 
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production,  leur  assurent  une  continuité  et  une 
prospérité  de  travail  contre  lesquels  nous  ne  pou- 
vons pas  lutter. 

A vrai  dire,  là-bas  les  associations,  malgré  le  ré- 
gime monarchique,  jouissent  d’une  liberté  absolue 
d’action  que  nous  ne  connaissons  guère  en  France, 
mais  à laquelle  nous  devons  arriver.  La  nouvelle 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  est  un  progrès 
sensible  vers  ce  but. 

A côté  des  sociétés  de  production  et  de  consom- 
mation qui  correspondent  aux  besoins  et  au  bien- 
être,  se  placent,  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  les  sociétés  coopératives. 

Ici  encore  l’étranger  nous  a précédés.  Je  me  sou- 
viens d’avoir  été,  il  y a plus  de  vingt  ans,  en  présence 
de  groupes  d’ouvriers  italiens  syndiqués  en  associa- 
tion pour  aller  exercer  leur  profession  hors  de  leur 
pays  : ils  n’avaient  d’autres  charte  qu’une  convention 
verbale,  d’autre  sanction  que  la  bonne  foi  de  chacun 
accompagnée  de  quelque  crainte  du  voisin  en  cas 
d’empiétement  ou  d’irrégularité. 

Mais  outre  que  ces  groupements  ne  sont  compa- 
tibles qu’avec  certaines  professions,  bon  nombre 
d’industries  exigent  une  mise  de  fonds  souvent  diffi- 
cile à réaliser.  Aussitôt  naissent  les  défiances,  les 
suspicions  et  enfin  cet  antagonisme  si  difficile  à 
éviter,  entre  l’intérêt  personnel  et  l’ensemble  des 
intérêts  communs. 

Malgré  ces  difficultés,  les  sociétés  coopératives 
industrielles  ou  commerciales  s’organisent  et  iront 
en  se  développant,  à la  condition  de  créer  simulta- 
nément et  à leurs  côtés  des  institutions  populaires 
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de  crédit  qui  leur  puissent  fournir  les  éléments  né- 
cessaires de  fonctionnement,  faisant  pour  elles  ce 
que  font,  pour  la  grande  industrie,  les  établisse- 
ments financiers  de  crédit  et  d’escompte. 

Ces  banques  populaires  fonctionnent  aujourd’hui 
chez  nos  voisins  d’Angleterre  et  d’Allemagne.  En 
Italie,  où  les  mœurs  sont  singulièrement  plus  com- 
parables aux  nôtres,  les  banques  populaires  ont 
pris  un  développement  considérable  qui  ne  contribue 
pas  peu  au  réveil  agricole,  industriel  et  commercial 
de  ce  pays  et  qui  justifie  l’enquête  faite  dernière- 
ment si  à propos  par  M.  Léon  Say. 

Ce  sont  toutes  ces  institutions,  procédant  d’initia- 
tives particulières,  qu’il  faut  créer,  développer  et 
favoriser  par  tous  les  moyens,  par  tous  les  efforts. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de 
retraites,  bien  que  répondant  à un  ordre  d’idées 
différent  sur  lequel  nous  reviendrons  tout  à l’heure, 
méritent  aussi  toute  ^votre  attention;  elles  sont  en 
France  de  date  un  peu  plus  ancienne,  mais  leur  dé- 
veloppement est  aussi  très  significatif  pendant  ces 
dernières  années. 

En  1882,  il  y avait  en  France  7,011  sociétés  de 
secours  mutuels;  leur  avoir  s’élevait  à près  de  cent 
millions  de  francs.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  fera  de  cette  institution 
un  similaire  des  chambres  syndicales,  différent  seu- 
lement en  ce  qu’il  réunit  des  éléments  divers  par 
leurs  professions. 

Sur  ce  terrain  de  l’association  et  de  l’amélioration 
des  conditions  du  travail,  tous  se  doivent  unir,  pa- 
trons et  ouvriers,  dans  une  pensée  commune  : la 
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prospérité  du  pays.  Les  sociétés  coopératives  n'ex- 
cluent pas,  à côté  d’elles,  les  participations  des 
ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons  dans  certaines 
industries,  plus  réfractaires  à l’association  coopé- 
rative des  ouvriers. 

Ce  principe  de  la  participation  doit  prévaloir  par- 
tout, même  comme  obligatoire  en  certains  cas;  s’il 
exige  plus  de  soin,  plus  de  calcul,  plus  de  travail  et 
certains  sacrifices,  le  but  et  le  résultat  sont  à la 
hauteur  des  efforts  à faire,  des  droits  à revendiquer. 

Je  poursuis,  quant  à moi,  ce  but  avec  confiance 
et  obstination.  Lors  de  la  discussion  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  du  cahier  des  charges  du  futur 
chemin  de  fer  métropolitain,  j’ai  fait  inscrire  et 
prévaloir,  avec  mes  collègues  MM.  Lyon-Alemand, 
Dreyfus,  Michelin  et  Mesureur,  le  principe  de  la 
participation  des  employés  et  ouvriers  aux  profits 
de  l’exploitation;  c’est  non  seulement  justice,  mais 
œuvre  d’économie  bien  entendue.  La  solidarité 
donne  le  sentiment  des  responsabilités  et  multiplie 
les  efforts  de  chacun  au  profit  de  l’œuvre  commune. 

Appelé  par  des  fonctions  spéciales  à délibérer  sur 
l’organisation  d’une  de  nos  compagnies  de  chemins 
de  fer,  j’ai  fait  également  inscrire  et  adopter  ce 
même  principe  dans  le  règlement. 

On  s’effraye  assez  volontiers  de  ces  innovations; 
l’avenir  démontrera  qu’elles  sont  le  gage  de  notre 
prospérité  commerciale  et  industrielle  et  de  notre 
réorganisation  sociale. 

Dans  un  banquet  qui  réunissait  des  députés,  des 
sénateurs,  des  ministres,  des  conseillers  munici- 
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paux,  le  13  juillet  dernier,  on  a fêté  la  nouvelle  loi 
depuis  si  longtemps  attendue  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Les  représentants  autorisés  du  travail 
ont  profité  de  cette  occasion  pour  établir  le  cahier 
des  revendications  nécessaires.  Je  veux  vous  les 
redire  ici,  elles  sont  bonnes  à retenir  et  a répéter. 

Ils  demandent  : 

1°  Que  le  gouvernement  fasse  respecter  la  loi  sur 
les  syndicats  professionnels  par  les  patrons  récalci- 
trants qui  usent  de  rigueur  envers  ceux  de  leurs  ou- 
vriers qui  se  placent  sous  son  égide; 

2°  L’extension  de  la  pratique  de  la  participation 
dans  les  bénéfices  de  l’entreprise,  pratique  dont  les 
exemples  sont  très  encourageants  pour  les  em- 
ployeurs qui  voudraient  les  imiter  ; 

3°  L’abolition  des  entraves  qui  barrent  aux  asso- 
ciations ouvrières  les  adjudications  ou  concessions 
des  travaux  de  l’Etat  ou  des  municipalités.  Sur  ce 
point,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  l’enquête 
extra-parlementaire  des  associations  ouvrières , 
instituée  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  puisse 
nous  donner  des  conclusions  le  plus  tôt  possible; 

4°  Que  la  législation  des  prud’hommes  soit  éten- 
due aux  professions  industrielles  qui  n’en  bénéfi- 
cient pas  encore,  et  aux  ouvriers  de  l’agriculture 
qui  vont  sans  doute  constituer  des  syndicats,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1884.  Il  est  à désirer,  en  outre,  que  les  attributions 
des  conseils  de  prud’hommes  soient  reculées  jus- 
qu’aux limites  que  l’opinion  publique  reconnaît 
utiles  ; 


LES  ASSOCIATIONS  OUVRIERES 


83 


5°  Que  les  enfants  mineurs  occupés  dans  les  ate- 
liers à un  titre  quelconque  soient  efficacement  pro- 
tégés contre  les  surcharges  et  les  travaux  au-dessus 
de  leur  âge,  par  l’application  rigoureuse  des  lois  de 
1874  et  subséquentes,  et  que  la  question  d’apprentis- 
sage soit  résolue  selon  les  exigences  du  progrès  in- 
dustriel ; 

6°  Que  par  une  organisation  sociale  moins  vi- 
cieuse la  femme  ouvrière,  surtout  la  mère  de  famille, 
soit  mieux  rétribuée  et  puisse  être  davantage  au 
foyer  domestique,  parce  que  l’avilissement  des  sa- 
laires des  femmes  est  la  principale  cause  de  la  cor- 
ruption des  mœurs  et  de  l’amollissement  des  carac- 
tères; 

7°  Que  l’ouvrier  ne  soit  pas  forcé,  comme  cela 
existe  dans  certaines  industries  et  dans  certaines 
contrées,  de  travailler  plus  longtemps  chaque  jour 
que  ses  forces  ne  le  lui  permettent. 

8°  Que  les  ouvriers  victimes  d’accidents  résultant 
du  travail  soient  assurés  contre  les  conséquences 
de  ces  malheurs  qui  atteignent  en  même  temps  leurs 
familles  ; 

9°  Que  les  syndicats  et  les  sociétés  professionnelles 
régulièrement  constitués  soient  seuls  autorisés  à 
servir  d’intermédiaires  entre  l’offre  et  la  demande, 
pour  le  placement  des  ouvriers; 

10°  Que  l’organisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  soit  modifiée  par  une  loi  largement  libé- 
rale ; 

11°  Que  les  ouvriers  devenus  vieux  ou  infirmes 
soient  assurés  d’une  retraite  qui  mette  leurs  jours  à 
l’abri  de  la  misère  et  de  l’hôpital; 
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12°  Que  les  logements  des  ouvriers  clans  les  gran- 
des cités  soient  construits  d’une  manière  plus  hygié- 
nique et  moins  onéreuse  aux  locataires. 

C’est  sur  l’énoncé  de  ces  revendications  que  les 
convives  se  sont  séparés  en  promettant  de  travailler 
à les  réaliser. 

Cette  fête  peut  être  considérée  comme  la  célé- 
bration d’une  victoire  du  travail,  et  en  même  temps 
comme  un  démenti  donné  à ceux  qui  estiment  que 
c’est  par  les  moyens  violents  et  par  l’antagonisme 
des  intérêts  que  le  but  peut  s’atteindre. 

L’association  française  est  à ses  débuts  ; on  a 
mis  longtemps  â la  délivrer  des  entraves  du  passé, 
mais  libre  elle  regagnera  le  temps  perdu.  Le  génie 
du  travail  et  le  sentiment  de  la  solidarité  complé- 
teront cette  œuvre,  qui  doit  et  devra  compter 
comme  une  des  conquêtes  de  la  République. 

Pour  terminer  cet  examen  des  moyens  â em- 
ployer pour  l’amélioration  des  conditions  du  travail 
et  des  travailleurs,  il  me  reste  à parler  de  l’inter- 
vention de  l’État  ou  de  la  collectivité  dans  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  ces  derniers  moyens  de 
notre  activité  sociale. 

Sur  ce  point,  les  théoriciens  se  divisent.  11  y a les 
partisans  de  la  liberté,  du  laissez-faire,  et  les  parti- 
sans de  la  tutelle  de  l’État. 

Les  premiers  signalent  avec  raison  les  abus  de  la 
liberté,  confisquant  les  profits  du  travail  au  profit 
d’une  aristocratie  financière  prépondérante;  â cela 
ils  ne  voient  d’autre  remède  que  l’intervention  de 
l’État. 
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Ils  préconisent  au  même  titre  les  assurances  ou- 
vrières gérées  par  l’Etat,  les  caisses  de  retraites 
rattachées  au  budgét  de  la  nation. 

C’est  le  fonctionnarisme  étendu  à toutes  ces  ins- 
titutions; l’Allemagne  en  fait  sa  loi  dans  un  but 
facile  à comprendre,  au  profit  d’une  dynastie  im- 
périale, que  les  aspirations  libérales  arriveront 
plus  vite  qu’on  ne  croit  à détruire  au  profit  de  la 
paix  et  de  la  prospérité  européenne. 

L’Angleterre  tend  aussi  à marcher  dans  cette  voie 
contradictoire  aux  principes  de  sa  grande  école 
économique  ; mais  en  Angleterre  aussi  le  but  est 
facile  à comprendre.  Bon  nombre  des  institutions 
sociales  anglaises  reposent  sur  un  tout  autre  prin- 
cipe que  celui  de  l’égalité,  et  malgré  la  supériorité 
industrielle  et  commerciale  actuelle  de  nos  voisins 
d’outre-Manche,  nous  n’avons,  je  crois,  sur  ce  ter- 
rain, ni  à les  envier  ni  à les  imiter. 

Nos  races  sont  d’ailleurs  trop  différentes  pour  que 
nous  puisions  sans  réserve  d’utiles  enseignements 
dans  leurs  réformes  sociales,  si  productives  qu’elles 
puissent  paraître. 

Le  socialisme  d’État,  la  tutelle  administrative  ne 
sont  pas  compatibles  avec  le  génie  social  de  la 
France.  Nous  avons  subi  etnous  subissons  depuis  trop 
longtempsles  abus  de  cette  ingérence  excessiveet  peu 
tutélaire  jusqu’ici  de  l’État  en  France,  pour  ne  pas 
diriger  nos  aspirations  vers  un  objectif  tout  différent. 

C’est  vers  la  liberté  que  nous  devons  marcher 
avec  cette  foi  et  cette  résolution  qui  sont  un  des 
apanages  de  la  nation  française  ; et  si  le  gouverne- 
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ment  doit  intervenir,  ce  n’est  que  pour  la  protection 
de  la  liberté  des  citoyens. 

Est-ce  à dire  que  son  action  se  doit  limiter  dès 
aujourd’hui  sous  cette  seule  réserve  au  laissez-faire? 
Telle  n’est  pas  ma  conclusion. 

L’Etat  est  intervenu  et  il  intervient,  comme  je  le 
disais  tout  à l’heure,  dans  l’instruction  de  tous  les 
citoyens. 

Cette  réforme  s’imposait  impérieuse,  comme  me- 
sure d’hygiène,  comme  garantie  du  bon  usage  à 
faire  de  la  liberté.  L’Etat  seul  pouvait  opérer  cette 
transformation  nécessaire,  il  l’a  fait  largement, 
presque  avec  excès,  sans  se  préoccuper  des  écueils 
qui  en  résulteraient  pour  le  budget.  L’instruction 
est  obligatoire,  gratuite  ; c’est  le  droit  à la  lumière 
toujours  proclamé  et  si  tardivement  appliqué. 

Mais,  pour  moi,  j’estime  que  le  moment  venu  de 
récolter  tous  les  bienfaits  de  cette  disposition,  cette 
même  intervention  de  l’Etat  dans  l’instruction,  que 
nous  travaillons  à accroître,  nos  petits-neveux  la 
réduiront,  la  simplifieront.  L’éducation  de  la  nation 
une  fois  faite,  l’instruction  elle-même  gagnera  au 
retour  relatif  vers  la  liberté. 

En  matière  d’institutions  sociales  comme  en 
toutes  autres  questions,  il  ne  suffît  pas  de  discerner 
le  but,  de  l’indiquer,  encore  faut-il  envisager  le 
moyen  d’y  arriver.  Par  exemple,  si  l'ingérence  de 
l’Etat  se  justifie  dans  l’instruction  des  enfants,  si 
elle  est  la  transition  nécessaire  pour  revenir  plus 
tard  à une  liberté  relative,  de  même  aussi  l’on  doit 
rechercher,  préconiser  même  l’intervention  de  la 
collectivité,  gouvernement,  commune  ou  municipa- 
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lité,  ne  fut-ce  qu’à  titre  provisoire,  dans  bon 
nombre  d’autres  institutions  démocratiques. 

Aussi  tendrai-je  volontiers  la  main  aux  économis- 
tes qui  prétendent  que  la  démocratie , qui  s’éveille 
après  bien  des  siècles  de  sommeil  et  d’oppression, 
a le  droit  de  demander  à l’Etat  d’agir  en  sa  faveur, 

C’est  avec  son  concours  seulement,  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  notre  société,  que  nous  regagne- 
rons le  temps  perdu  et  que  nous  pourrons  devancer 
les  autres,  puisque  notre  gouvernement  à nous 
émane  de  nous-mêmes  et  se  peut  modifier  à chaque 
pas. 

Notre  développement  social  ne  permet  pas  d’éta- 
blir de  toutes  pièces  les  organismes  nécessaires  aux 
caisses  de  retraites,  qui  sont  la  protection  des  tra- 
vailleurs. Que  l’État  intervienne  aujourd’hui,  je  n’y 
vois  que  des  avantages.  Mais,  dans  ces  dispositions, 
il  importera  de  conserver  l’objectif  vers  lequel  nous 
marchons,  qui  est  celui  de  la  liberté.  Si  la  tutelle 
de  l’État  est  le  moyen,  que  la  liberté  soit  le  but. 

L’application  de  ces  théories  présentera  plus 
d’une  contradiction.  Je  ne  nie  pas  que  le  problème 
soit  ardu  et  difficile.  Mais,  pour  le  résoudre,  c’est 
à l’alliance  des  partisans  des  deux  systèmes  que  je 
m’adresserai  de  préférence  aux  partisans  d’un  anta- 
gonisme d’autant  plus  stérile  que  la  preuve  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  systèmes  impliquerait  des  expé- 
riences presque  séculaires. 

Que  l’Allemagne  proclame  le  socialisme  d’État, 
qui  implique  une  organisation  militaire  d’oppression 
et  de  conquête; — que  l’Angleterre  passe  du  laissez- 
faire  à la  tutelle  de  l’État  qu’elle  croit  nécessaire  à 
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la  répression  des  abus  de  la  liberté  individuelle,  — 
c’est  affaire  aux  citoyens  de  ces  deux  pays  de  peser 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  système, 
jusqu’au  jour  inévitable  où  la  liberté  devra  préva- 
loir, car  elle  prévaudra,  fût-ce  au  prix  d’une  trans- 
formation profonde  dans  les  rapports  des  natio- 
nalités entre  elles. 

Quant  à nous,  citoyens  français,  apôtres  et 
promoteurs  de  la  liberté  politique  en  Europe,  con- 
servons le  même  drapeau  sur  le  terrain  économique 
et  industriel.  Si  notre  progrès  social  tend  â nous 
gouverner  nous-mêmes,  marchons  sans  précipita- 
tion et  avec  la  réserve  que  nous  impose  la  défense 
de  notre  sol,  vers  le  but  évident  du  progrès  humain, 
qui  est  d’avoir  le  moins  de  gouvernement  possible  et 
la  plusgrande  somme  possible  de  liberté  individuelle. 

La  liberté  une  fois  conquise,  et  basée  sur  une 
organisation  prévoyante,  est  la  meilleure  garantie 
de  l’égalité  telle  que  nous  la  devons  et  pouvons  con- 
cevoir. 

Persuadons-nous  bien  que  le  progrès  procède 
plutôt  de  la  combinaison  des  intérêts  cpie  de  leur 
antagonisme;  animés  de  ce  sentiment  français  entre 
tous,  qui  est  le  sentiment  de  fraternité  et  de  solida- 
rité, ne  changeons  rien  â cette  devise,  qui  est  et 
restera  celle  de  notre  patrie  française  républicaine: 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


QUESTION  DES  LOYERS 


Conférence  faite  par  M.  Th.  Villard,  à Levallois- 
Perret,  le  18  mars  1882,  sur  la  « Question  des 
Loyers  à Paris  » dans  une  réunion  des  « Prévoyants 
de  l’Avenir»,  sous  la  présidence  de  M.  de  Heredia, 
député  de  la  Seine,  assisté  de  MM.  Villeneuve,  dé- 
puté; Moïse,  conseiller  d’arrondissement;  Trébois, 
maire  de  Levallois-Perret  ; Gallot,  maire  de  Clichy 


Mes  chers  concitoyens. 

Mon  honorable  ami  M.  de  Heredia  vous  a dit 
tout  à l’heure  très  excellemment  ce  que  l’on  peut  et 
doit  attendre  d’une  société  comme  la  vôtre.  Je  vous 
demanderai,  moi,  de  la  rattacher  à un  principe 
proclamé  à l’état  de  dogme  scientifique  par  le  chef 
de  l’école  positiviste,  Auguste  Comte,  qui  a mis  en 
tête  de  tous  ses  programmes  et  de  son  œuvre  im- 
mortelle : Savoir  pour  prévoir,  pour  pourvoir. 

Il  a dit  aussi  : Vivre  pour  autrui,  et  penser  pour 
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Ces  formules  se  peuvent  grouper  sous  le  titre  que 
vous  avez  adopté,  les  Prévoyants  de  V Avenir,  par 
l’expérience  du  passé,  par  la  connaissance  exacte 
du  présent  et  par  la  pratique  de  la  fraternité. 

Au  nombre  des  questions  que  doivent  examiner 
et  connaître  les  Prévoyants  de  l’Avenir  figure  en 
ligne, sinon  première  tout  au  moins  fort  importante, 
la  question  de  l’habitation,  et  par  conséquent  celle 
des  loyers  dont  jeme  suis  proposédevousentretenir. 

Cette  question  est  à l’ordre  du  jour  et,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  parfois  singulièrement  traitée. 

Par  une  bizarre  aberration  d’analyse,  on  est  tenté 
de  faire  encore  à notre  époque  une  classe  spéciale 
des  propriétaires  de  terrains  ou  d’immeubles,  comme 
si  la  propriété  du  sol,  de  l’habitation  construite, 
représentait  autre  chose  qu’une  des  formes  sous 
laquelle  se  présente  le  travail  capitalisé,  l’épargne, 
et  cela  au  même  titre  qu’on  la  rencontre  sous  forme 
de  marchandises,  d’établissements  industriels  ou 
commerciaux,  pour  conclure  à ceci  : que  le  loge- 
ment se  vend,  s’achète  ou  se  loue  au  même  titre  que 
le  vêtement  ou  la  matière  de  consommation. 

Mais  je  ne  veux  pas  traiter  ici  la  question  de  la 
propriété  ; elle  sortirait  de  notre  sujet  et  m’entraî- 
nerait trop  loin. 

Je  me  suis  proposé  de  vous  exposer  la  question 
des  loyers,  et  des  loyers  parisiens,  de  rechercher 
les  causes  de  la  crise  actuelle  qui  pèse  sur  cette 
fonction  si  importante  de  notre  vie  parisienne,  et 
d’exposer  librement  ici  devant  vous,  parmi  les  re- 
mèdes à apporter  à cette  crise,  ceux  qui  me  parais- 
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sent  les  plus  compatibles  avec  la  raison  et  la  pré- 
voyance de  l’avenir. 

Laissez-moi  tout  d’abord  vous  citer  quelques 
chiffres  relatifs  à la  population  parisienne. 

Paris  compte  aujourd’hui  2,300,000  habitants 
dans  la  partie  comprise  à l’intérieur  de  l’enceinte 
fortifiée. 

Pour  loger  ces  2,300,000  habitants,  Paris  compte 

70.000  maisons  qui  comportent  1,038,000  locaux, 
dont  388,000  sont  consacrés  à l’industrie  et  environ 

700.000  â l’habitation. 

Sur  ces  700,000  logements  : 

472.000  environ  seulement  correspondent  à un 
loyer  inférieur  à 300  francs. 

130.000  environ  â un  loyer  supérieur  à 300  francs, 
et  inférieur  à 1,000  francs. 

56.000  environ  à un  loyer  supérieur  à 1 ,000  francs 
et  inférieur  à 6,000  francs. 

Au-dessus  de  6,000  francs  de  loyer,  Paris  compte 
5,500  logements  environ. 

La  statistique  municipale  ne  fonctionne  malheu- 
reusement que  depuis  deux  années,  si  bien  qu’il 
nous  est  impossible  de  savoir  quelles  modifications 
ont  subies  les  proportions  de  ces  logements  pendant 
ces  sept  dernières  années  durant  lesquelles  la  popu- 
lation de  Paris  s’est  accrue  de  près  de  300,000  ha- 
bitants, soit  en  dernier  lieu  de  50,000  habitants  par 
année. 

La  statistique  nous  fait  également  défaut  pour 
apprécier  comment  se  peut  décomposer  cet  accrois- 
sement de  population  ; mais  il  nous  est  facile  de 
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constater  que  la  population  ouvrière,  celle  qui  re- 
cherche les  logements  d’un  prix  inférieur  à 300 
francs,  s’est  accrue  dans  une  proportion  formida- 
ble, et  que,  d’autre  part,  l’accroissement  des  habi- 
tations a porté  principalement  sur  les  apparte- 
ments de  luxe  inabordables  aux  budgets  modestes. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  celle  qui  m’est 
fournie  par  la  statistique  des  garnis,  refuge  ordi- 
naire de  l’ouvrier  isolé  et  même  du  ménage  qui  ne 
trouve  pas  à se  loger  convenablement  et  à bon 
compte.  En  1875,  Paris  comptait  9,227  garnis,  con- 
tenant 113,987  Français  et  18,656  étrangers,  en  tout 
132,643  locataires  ; en  1883,  le  nombre  des  garnis 
est  de  11,753,  contenant 43, 935  étrangers  et  196,229 
Français,  en  tout  240,164  locataires.  Le  nombre 
des  garnis  ne  s’est  augmenté  dans  cette  période  que 
de  2,456,  et  le  nombre  des  locataires  s’est  accru  de 
107,521. 

Ainsi  en  même  temps  que  la  population  de  Paris 
s’accroissait  en  sept  années  de  plus  de  300,000  hâ- 
tants, soit  de  15  0/0,  on  constatait  dans  la  popula- 
tion des  garnis  une  augmentation  de  près  de  80  0/0, 
alors  que  le  nombre  des  garnis  ne  s’accroissait  que 
de  20  0/0. 

A défaut  de  statistique  directe,  nous  avons  là, 
mes  chers  concitoyens,  la  preuve  bien  évidente  de 
l’insuffisance  du  développement  des  logements  à 
bon  marché. 

Nous  avons  une  autre  conséquence  à en  tirer,  et 
celle-là  très  lamentable  : c’est  que  cet  accroisse- 
ment de  la  population  dans  les  garnis  ne  s’est  ob- 
tenu que  par  une  diminution  de  la  surface  louée  à 
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chacun,  au  détriment  de  l’hygiène  et  du  confor- 
table de  ces  modestes  logis. 

De  là  ces  caves,  ces  taudis  dans  lesquels  est  en- 
tassée ou  plutôt  enfouie  toute  une  population  d’ou- 
vriers, de  femmes,  d’enfants;  de  là  cette  mortalité, 
ces  épidémies  qui  ont  éprouvé  la  ville  de  Paris  ei 
reprouveront  encore,  tant  qu’on  n’aura  pas  re- 
médié à ce  misérable  état  de  choses. 

De  là  enfin  cette  augmentation  formidable  du 
budget  de  l’Assistance  publique,  toujours  insuffisant, 
malgré  ses  accroissements. 

La  crise,  la  voilà,  citoyens,  exposée  sur  des  don- 
nées sinon  absolues,  tout  au  moins  très  vraisem- 
blables et  approximatives,  évidentes  et  palpables. 

Je  veux  essayer  d’en  rechercher  les  causes  en 
laissant  de  côté,  si  importantes  qu’elles  soient,  les 
causes  industrielles  et  commerciales,  dont  l’étude 
nous  entraînerait  trop  loin,  mais  en  me  bornant  à 
la  question  de  l’augmentation  delà  population  et  de 
l’insuffisance  des  petits  logements.  • 

Tout  d’abord,  le  premier  élément  de  cette  ques- 
tion est  nécessairement  l’accroissement  inouï  de  la 
population  parisienne. 

Chaque  année,  c’est  la  population  d’une  ville 
comme  Tours,  Angers,  Metz,  Nancy  ou  Besançon 
qui  vient  se  superposer  à la  population  parisienne. 

Est-ce  au  plus  grand  profit  de  notre  grande  cité 
et  de  la  France?  Il  est  à craindre  que  non,  dans  le^ 
conditions  où  cet  accroissement  se  produit. 

L’attraction  de  la  grande  ville,  de  la  capitale  des 
sciences,  des  lettres,  des  arts,  s’exerce  à coup  sûr 
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aussi  bien  sur  les  étrangers  que  sur  les  habitants 
des  autres  contrées  de  France. 

Mais  combien  sont  vaines  et  souvent  sujettes  a 
déception  les  espérances  de  ceux  de  nos  travailleurs 
français  qui  viennent  à Paris  pour  y chercher  l’ou- 
vrage qui  manque  souvent  par  trop  de  concurrence, 
et  quelquefois,  il  faut  bien  le  dire,  une  asssistance 
qui,  si  large  qu’elle  soit,  est  toujours  insuffisante  î 

En  faisant  appel  à mes  souvenirs  pendant  l’exer- 
cice de  mes  fonctions  à la  mairie  du  xvnc  arrondis- 
sement, c’était  par  dizaines  que  je  comptais  chaque 
jour  les  malheureux,  venant  chercher  aide  et  secours, 
que  ne  pouvait  leur  donner  à tous  l’Assistance  publi- 
que. Je  les  interrogeais  : presque  tous  étaient  débar- 
qués de  province  d’assez  fraîche  date,  venus  à Paris 
pour  y chercher  du  travail  sur  la  foi  de  racontars 
venus  de  loin,  sur  la  foi  aussi  des  soi-disant  mini- 
mums prix  de  journée,  que  la  détestable  prolonga- 
tion de  la  série  officielle  des  prix  de  la  ville  de 
Paris  fait  luire  aux  yeux  comme  un  mirage  trom- 
peur. 

Nous  nous  efforcions  de  les  secourir  : mais  quels 
secours  ! ils  n’osaient  ni  ne  pouvaient  revenir,  et 
s’en  allaient  grossir  l’armée  des  ouvriers  sans 
ouvrage. 

A la  plupart  d’entre  eux  je  conseillais  de  retour- 
ner dans  leur  pays.  Mais  la  vie  aussi  y était  diffi- 
cile, le  champ  d’activité  moins  grand,  et  puis, 
comme  me  disaient  certains  d’entre  eux,  à Paris  on 
ne  meurt  pas  de  faim. 

Heureusement  pour  notre  cher  pays,  citoyens,  on 
n’y  meurt  pas  de  faim;  et  cela,  je  le  dis  aussi  bien  à 
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la  gloire  de  notre  sol  riclie  et  fertile  qu’a  la  gloire 
de  notre  organisation  sociale,  dont  nous  avons 
malgré  tout  le  droit  d’être  fiers,  quand  nous  la 
comparons  à celle  de  nos  voisins.  Les  journaux  de 
la  riche  et  puissante  Angleterre  ne  nous  racon- 
taient-ils pas,  il  y a deux  ans  à peine,  la  famine  de 
l’Irlande  et  les  tortures  des  désespères  mourant 
d’inanition  par  centaines,  par  milliers  à quelques 
heures  de  wagon  ou  de  bateau  d’une  cité  plus 
grande  encore  et  plus  opulente  que  la  nôtre. 

11  en  est  de  même  si  nous  regardons  du  côte  de 
l’Est,  du  côté  de  cette  grande  puissance  militaire 
de  Prusse,  où  dix  ans  ne  se  passent  presque  jamais 
sans  qu’une  année  de  disette  et  de  famine  ne  vienne 
décimer  la  population  de  toute  une  province.  J’ai 
vu,  en  1861,  la  Poméranie  prussienne  subir  une  de 
ces  famines  dans  un  pays  où  toute  l’alimentation 
repose  presque  exclusivement  sur  la  pomme  de 
terre.  La  récolte  avait  manqué,  et  les  paysans 
mouraient  d’inanition  par  milliers,  et  cela  à huit  ou 
dix  heures  de  chemin  de  fer  de  Berlin,  à trente 
heures  de  Paris. 

Permettez-moi,  en  passant,  d’insister  sur  cet 
exemple  pour  bien  faire  comprendre  à tous  qu’en 
dehors  des  caprices  des  hommes  ou  de  la  politique, 
c’est  là,  à l’Est,  dans  ces  populations  affamées, 
avides  de  notre  sol  et  de  notre  prospérité,  que  re- 
pose le  vrai  danger  de  l’avenir. 

C’est  là,  j’imagine,  que  devrait  se  développer  le 
sentiment  de  la  suppression  des  armées,  de  la  Ré- 
publique universelle.  Mais  les  habitants  des  landes 
prussiennes  sont  tout  prêts  à exercer  la  fraternité 
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internationale  à coups  (le  fusil,  pour  venir  chercher 
chez  nous  la  vie  qui  leur  manque  là-bas.  C’est  la 
loi  de  l’histoire.  Pensons-y  toujours  pour  nous  et 
pour  nos  enfants. 

Ce  serait  déjà  fait  si,  chaque  annee,  nos  grands 
transports  maritimes,  ceux  d’Angleterre  et  ceux 
d’Allemagne,  n’emmenaient  l’exubérance  formidable 
de  ces  populations,  pour  créer  au  delà  de  l’Océan 
un  nouveau  monde  et  fonder  une  autre  patrie. 

Et  puisque  je  me  laisse  entraîner  à parler  des 
étrangers,  je  m’y  arrête  encore  un  instant  en  reve- 
nant à la  question  de  notre  population  parisienne. 

Je  vous  citais  tout  à l’heure  l’accroissement,  dans 
nos  garnis,  des  ouvriers  étrangers,  dont  le  nombre 
a doublé  en  quelques  années  à Paris. 

11  y a à cet  égard  des  observations  bien  curieuses. 

Savez-vous  quels  sont  nos  balayeurs  parisiens  ? 
Plus  de  la  moitié,  je  crois,  sont,  hommes  et  femmes, 
des  Saxons,  des  Allemands  chassés  par  la  misère,  qui 
viennent  gagner  à Paris  un  salaire  modeste,  et  qui 
à force  d’épargne  sur  ces  salaires  que  nos  ouvriers 
parisiens  trouvent  insuffisants  dans  leurs  cités  de 
Charonne  ou  de  Bercy,  ne  quittent  parfois  Paris 
que  lorsqu’ils  ont  économisé  le  prix  de  leur  passage 
en  Amérique,  sur  ces  grands  paquebots  dont  je 
parlais  tout  à l’heure,  pour  faire  place  à d’autres 
travailleurs  de  même  origine  et  poursuivant  le 
même  but. 

Dans  une  commission  relative  à l’organisation  du 
travail  à Paris,  un  représentant  des  ouvriers  tailleurs 
évaluait  à 13,000  sur  30,000  le  nombre  des  Alle- 
mands occupés  à Paris  dans  cette  profession. 


LA  QUESTION  DES  LOYERS 


97 


On  pourrait  en  dire  autant  des  Italiens,  des  Suis- 
ses, etc.  ; c’est  à près  de  100,000  qu’il  faut  évaluer  je 
crois,  la  population  ouvrière  des  étrangers  à Paris. 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  ce  que  ces  ouvriers 
étrangers  absorbent  de  salaires  à Paris,  leurs  com- 
patriotes et  autres  riches  voyageurs,  amateurs  de 
nos  produits,  nous  le  rendent  au  double,  au  triple 
ou  plus,  et  que  cela  serait  un  bien  mauvais  calcul 
que  d’exclure  les  étrangers  de  nos  travaux  pari- 
siens, comme  le  réclament  certains  esprits  peu  pré- 
voyants. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  la  France 
compte  par  milliers  ses  travailleurs  de  toutes  pro- 
fession chez  nos  voisins  d’Angleterre,  d’Allemagne, 
de  Russie,  d’Italie,  d’Espagne,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mes  chers  concitoyens,  et  bien 
qu’il  y ait  lieu  pour  nous  de  douter  des  dispositions 
fraternelles  de  certains  d’entre  nos  voisins,  ce  ne 
sera  jamais  de  nous  que  partira  l’ostracisme  anti- 
fraternel, que  l’on  prêche  trop  souvent,  en  dépit  de 
notre  tradition  française  généreuse  et  libérale  qui, 
seule,  comme  une  étoile  lumineuse,  permet  aux 
esprits  généreux,  confiants  dans  les  destinées  de 
l’humanité,  d’envisager  un  avenir  de  fraternité  uni- 
verselle. 

Mais  je  veux  rentrer  plus  étroitement  dans  notre 
sujet  ; je  vous  ai  dit  la  cause  de  la  crise  qui  pèse 
sur  les  loyers  à Paris  : l’agglomération  exagérée 
de  la  population  ouvrière  parisienne  et  la  dispro- 
portion des  nouveaux  logements  à bon  marché. 

A coup  sûr,  il  y 'a  manque  de  prévoyance  de  la 
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part  de  la  communauté  des  propriétaires  du  sol. 
De  toutes  parts  on  fait  disparaître  les  vieux  quar- 
tiers où  chaque  habitation,  comme  dans  certaines 
de  nos  rues  encore  existantes,  comportait  pour 
ainsi  dire  un  assortiment  de  logements  très  mo- 
destes et  d’appartements  plus  chers,  pour  y substi- 
tuer des  immeubles  luxueux,  chèrement  édifies  sur 
un  terrain  coûteux,  dans  lesquels  il  n’y  a plus  de 
place  pour  le  locataire  ouvrier,  travailleur  que  la 
nécessité  oblige  à chercher  beaucoup  plus  loin  une 
habitation  compatible  avec  ses  ressources. 

C’est  â ces  imprévoyances  que  le  Conseil  munici- 
pal de  Paris,  sur  la  proposition  de  plusieurs  con- 
seillers, cherche  a pourvoir  en  ce  moment. 

Mais  là  se  présente  une  double  difficulté,  la  ques- 
tion de  principe  et  la  question  d’application. 

Au  point  de  vue  du  principe,  on  est  fondé  â se 
demander  jusqu’où  doit  aller  l’action  de  la  collecti- 
vité et  où  elle  doit  s’arrêter. 

Quand  la  collectivité  a pourvu  aux  besoins  d’in- 
térêt commun  réel,  quand  elle  a créé  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des  postes,  des  té- 
légraphes, des  écoles  primaires,  secondaires  pro- 
fessionnelles, des  caisses  de  retraite,  etc.,  etc.,  doit- 
elle  aller  plus  loin  ? 

Il  n’importe  pas  seulement,  en  effet,  que  le  tra- 
vailleur soit  mis  à même  de  vivre  convenablement 
des  produits  de  son  travail,  il  est  au  moins  aussi 
nécessaire  qu’il  se  rende  un  compte  exact  du  fonc- 
tionnement de  ces  deux  éléments  des  rouages  so- 
ciaux et  qu’il  sache  bien  que  le  capital  ne  se  trouve 
ni  ne  se  donne,  qu’il  se  loue  moyennant  une  rente 
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et  qu’il  ne  s’acquiert  qu’à  force  de  peine  et  d’épar- 
gne. 

L’indépendance  d’une  part  et  l’alliance  néces- 
saire de  l’autre  de  ces  deux  coefficients  de  l’acti- 
vité sociale  sont  une  connaissance  indispensable  à 
toute  société  soucieuse  de  progrès  et  de  développe- 
ment. 

A travers  ces  principes  toujours  utiles  à rappeler, 
il  faut  admettre  les  cas  d’exception  comme  celui  que 
nous  traversons  peut-être,  et  toute  exception  se 
justifie  dans  la  meilleure  mesure  possible  quand  on 
doitetveut  l’appliquer  au  nom  du  principe  supérieur 
de  la  garantie  de  l’bygiène  sociale  et  physique  in- 
voqué aujourd’hui. 

Voilà  pour  le  principe.  L’urgence  me  semble  telle, 
quant  à moi,  que  non  seulement  la  municipalité  à 
Paris,  mais  l’Etat  lui-même  a le  droit  et  le  devoir 
d’intervenir. 

En  ce  qui  est  de  l’application,  une  autre  difficulté 
se  présente. 

Gomme  vous  le  savez,  le  prix  de  l’habitation  se 
décompose  en  deux  parties,  le  prix  du  sol  et  le  prix 
du  bâtiment. 

Pour  le  prix  du  bâtiment  le  problème  est  assez 
facilement  soluble.  Une  maison  saine,  convenable- 
ment aménagée,  aérée,  s’obtient  à des  prix  fort 
différents  suivant  le  luxe  de  construction  et  l’espace 
réservé  à chacun. 

J’espère  arriver  à prouver  que,  même  là  où  le 
mètre  carré  de  terrain  se  cote  100  francs,  il  est 
parfaitement  possible  d’établir  des  maisons  à éta- 
ges avec  des  logements  d’un  prix  inférieur  à 200 
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ou  300  francs,  et  cela  dans  des  conditions  d’hygiène 
parfaites,  réservant  de  40  à 50  mètres  cubes  d’air 
par  habitant,  avec  des  escaliers  spacieux,  des 
postes  d’eau,  du  gaz,  et  avec  un  tiers  des  surfaces  en 
cours  d’aération  et  d’éclairage. 

Aussi  peut-on  bien  admettre  la  possibilité  d’édifier 
des  habitations  à prix  suffisamment  réduits  pour  en 
permettre  l’accès  très  convenable  aux  budgets  les 
plus  modestes. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  du  terrain,  dont  le 
prix,  en  matière  de  sol  d’habitation,  repose  exclu- 
sivement sur  la  concurrence,  c’est-à-dire  sur  l’exer- 
cice d’une  liberté  qu’on  ne  peut  ni  ne  doit  enchaîner. 

Gomment  expliqueriez-vous  autrement,  d’ailleurs, 
que  dans  nos  communes  suburbaines  le  prix  du 
mètre  carré  de  sol  se  vende  10  francs  par  exemple, 
alors  qu’à  moins  de  2,000  mètres  de  là,  dans  un  de 
nos  arrondissement  du  centre  de  Paris,  la  même 
surface  de  terrain  se  vend  1 ,800  francs. 

Évidemment,  là,  le  problème  est  insoluble.  Sup- 
posez une  surface  nécessaire  de  15  à 20  mètres  par 
habitant,  vous  arriverez  à une  valeur  de  sol  de 
36,000  francs,  qui,  en  admettant  même  quatre,  cinq 
étages,  constitue  un  droit  d’occupation  du  sol  se 
payant,  par  habitant,  3,  4,  ou  500  francs  par  an, 
sans  compter  le  loyer  du  bâtiment. 

Paris  n’est  pas  la  seule  ville  à présenter  ces  résul- 
tats delà  concurrence  en  matière  de  terrains.  On 
me  citait  dernièrement  à Londres  certains  quartiers 
voisins  de  Saint-Paul  où  le  mètre  carré  se  vend 
Jusqu’à  20,000  francs. 

Là,  vraiment,  le  problème  des  logements  à bon 
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marché  est  insoluble,  même  quand,  comme  à Lon- 
dres, on  cherche  à tourner  la  difficulté  en  élevant 
des  maisons  à onze  et  douze  étages  desservis  par 
des  ascenseurs. 

Une  des  solutions  obligatoires  et  naturelles  de  la 
question  des  loyers  à bon  marché  est  donc  de  les 
exclure  ou  à peu  près  de  certains  quartiers  où  la 
concurrence  donne  à la  surface  du  sol  la  valeur 
d’une  plaque  d’argent  de  l’épaisseur  d’une  pièce  de 
cinq  francs. 

Tous  nos  quartiers  de  Paris  n’en  sont  pas  encore 
là  à la  vérité,  et  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  sorte  des 
travaux  de  la  commission  dont  j’ai  l’honneur  de 
faire  partie  une  solution  qui  permettra  d’assurer, 
dans  des  quartiers  très  voisins  des  centres  de  tra- 
vail, la  création  rapide  et  économiquement  justi- 
fiée de  logements  bien  aménagés,  aérés,  dotés  d’eau 
et  de  gaz,  dont  le  prix  sera  à la  portée  des  ressour- 
ces les  plus  modestes.  Ainsi  seulement  cessera  cette 
anomalie  flagrante  d’où  il  ressort  qu’à  Paris,  sur 
76,000  maisons,  il  y en  a 60,000  où  le  gaz  ne  pénètre 
pas,  et  vraisemblablement  une  proportion  formi- 
dable qui  ne  jouit  pas  des  bénéfices  de  notre  service 
des  eaux. 

J’ajoute  que  je  croirais  contraire  au  maintien 
d’un  équilibre  social  toujours  désirable  le  projet 
préconisé  par  certaines  propositions  de  créer  des 
quartiers  ou  des  cités  d’ouvriers. 

11  convient  absolument,  suivant  moi,  d’entretenir 
les  idées  de  solidarité  entre  les  diverses  positions 
sociales,  quelle  que  soit  leur  qualification  de  bour- 
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geois  on  d’ouvriers,  et  cela  en  raison  même  des  di- 
versités inévitables  des  capacités. 

Les  droits  et  les  devoirs  peuvent  et  doivent  être 
communs,  quelles  que  soient  les  différences  de  posi- 
tion. 

C’est  sur  le  sentiment  de  cette  solidarité  que  re- 
pose la  base  de  la  paix  sociale. 

La  construction  de  maisons  ouvrières  groupées 
par  quartiers  tendrait  à faire  disparaîlre  cette  soli- 
darité. 

Quelles  que  soient  les  réformes  apportées  à notre 
organisation  sociale,  et  dans  l’état  actuel  de  l’indus- 
trie et  du  commerce,  on  doit  être  très  près  de  la  vé- 
rité en  évaluant,  sans  parler  des  rentiers,  des  fonc- 
tionnaires retraités,  etc.,  à 5 0/0  du  nombre  des  ou- 
vriers celui  des  employés  industriels  de  tous  grades; 
c’est  par  le  commerce  continu  de  ces  divers  élé- 
ments de  la  constitution  sociale,  par  le  contact 
étroit  des  gens  plus  instruits,  plus  studieux,  que  les 
ouvriers  progresseront  dans  la  connaissance  des 
choses  de  la  vie,  et  c’est  par  le  même  contact  que 
les  employés,  les  chefs  industriels  ou  commerçants, 
les  rentiers  apprendront  à mieux  connaître  les  be- 
soins, les  aspirations  de  la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs, et  les  devoirs  que  leur  impose  le  privilège 
d’être  plus  instruits,  mieux  doués  ou  plus  favorisés 
que  leurs  voisins. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  maisons  à très  bon 
marché  avec  petits  jardins  pour  une  famille  de  tra- 
vailleurs, en  pouvant  devenir  propriétaire  au  bout 
d’un  certain  nombre  d’années  ; l’essai  en  peut  être 
fait;  si  le  problème  est  économiquement  soluble,  aux 
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environs  de  Paris,  dans  une  certaine  mesure,  l’exem- 
ple ne  tardera  pas  à être  imité,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’ouvrier  parisien  est  nomade  ; pour  le 
fixer,  il  faudrait  lui  assurer,  comme  dans  certains 
centres  spéciaux  d’industrie,  la  continuité  de  son 
travail  et  de  son  salaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l’intérêt  de  la 
solution  à intervenir,  sa  réussite,  dépendent  aussi 
du  choix  judicieusement  fait  des  quartiers,  des  em- 
placements sur  lesquels  devront  s’édifier  les  habita- 
tions à bon  marché  ; il  est  encore  bon  nombre  de 
quartiers  de  Paris  aujourd’hui  où  la  concession 
même  gratuite  du  terrain  serait  un  attrait  insuffi- 
sant pour  y assurer  la  construction  d’immeubles  de 
rapport  certain,  tant  serait  douteuse  la  certitude 
d’y  attirer  des  locataires  même  à très  bas  prix  de 
loyer. 

J’ai  pour  ma  part  confiance  dans  la  possibilité  de 
résoudre  ce  problème  à l’intérieur  de  Paris  et  j’y 
travaillerai  de  mon  mieux;  mais  cela  ne  devra  pas 
détourner  nos  efforts  et  nos  vues  d’une  solution  bien 
plus  fertile  encore  en  bons  résultats,  je  veux  parler 
du  développement  indispensable  de  nos  moyens 
économiques  de  communication  entre  Paris  et  les 
communes  environnantes. 

Le  vrai,  le  seul  moyen  d’éteindre  ou  du  moins 
d’amoindrir  les  effets  de  la  concurrence  qui  se  porte 
sur  les  terrains,  c’est  d’augmenter  indéfiniment  la 
surface  appropriable  aux  mêmes  besoins,  et,  pour  ce 
faire,  de  rapprocher  les  distances  par  tous  les  moyens 
possibles,  omnibus,  tramways,  chemins  de  fer. 

Considérez  le  développement  inouï  de  cette  coin- 
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mune  de  Levallois-Perret  qui  nous  donne  aujour- 
d’hui une  si  cordiale  hospitalité,  et  voyez  si  la  force 
naturelle  et  économique  des  choses  n’a  pas  indiqué 
déjà  cette  solution  du  problème  que  nous  exami- 
nons, et  cela  malgré  l’insuffisance  des  moyens  de 
transport. 

J’en  pourrais  dire  autant  de  bon  nombre  de  nos 
communes  suburbaines,  mais  il  faut  bien  reconnaî- 
tre que  votre  région  profite  exceptionnellement  de 
l’orientation,  si  bizarrement  commune  à toutes  les 
villes  du  monde,  du  développement  vers  l’ouest. 

C’est  donc  de  ce  côté,  en  particulier,  qu’en  prévi- 
sion de  l’avenir  il  convient  de  développer  les  habi- 
tations ouvrières  ; les  autres  y viendront  sans  aide, 
attirées  qu’elles  sont  par  le  voisinage  des  coteaux 
si  séduisants  de  la  Seine. 

Si  la  ville  de  Paris  doit  donner  l’élan  à ce  mou- 
vement de  construction,  comme  elle  doit  à nos  be- 
soins généraux  le  développement  des  moyens  de 
transport  à bon  marché,  elle  le  peut  faire  sans 
grands  sacrifices,  et  l’élan  une  fois  donné  sera  suivi, 
j’en  suis  certain. 

J’aurais  là  une  occasion  bien  naturelle  de  vous 
parler  du  chemin  de  fer  métropolitain,  de  la  sup- 
pression de  l’enceinte  fortifiée  qui  est  proposée  au 
Conseil  municipal  et  qui  intéresse  en  particulier  le 
ressort  où  nous  sommes  réunis. 

Mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  C’est  aussi 
là  une  solution  partielle  de  la  question  des  loyers 
qui  mérite  une  sérieuse  étude. 

Je  terminerai  donc  ici  ma  causerie,  mes  chers 
concitoyens,  en  vous  remerciant  de  ia  bienveillante 
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attention  avec  laquelle  vous  m’avez  écouté,  et  en 
souhaitant  développement  et  prospérité  à la  Société 
des  Prévoyants  de  l’Avenir  qui  nous  a réunis  au- 
jourd’hui. 

Si  l’avenir  nous  est  le  plus  souvent  caché  par  un 
rideau  sans  ouverture  à travers  lequel  nous  nous 
efforçons  en  vain  de  pénétrer,  il  n’en  est  pas  moins 
permis,  comme  nous  cherchons  à le  faire,  de  nous 
efforcer  de  pressentir  ce  que  peut  ou  devra  être  cet 
avenir,  en  le  préparant  par  l’étude  consciencieuse 
du  passé  et  du  présent,  et  en  nous  inspirant,  pour 
les  décisions  à prendre,  de  ce  sentiment  de  frater- 
nité qui  est  et  restera  une  des  prérogatives  incon- 
testables et  incontestées  du  peuple  français  en  géné- 
ral, et  de  la  population  parisienne  en  particulier. 


Paris.  — lmp.  J.  Kugelmann,  12,  rue  Grange-Bateliè  e. 
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